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Ordre du jour 

A. OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES  

1. Communications 

B. QUESTIONS ORALES 

C. RAPPORTS 

R16 Rapport-préavis N° 2020/11 : Stratégie de développement des espaces verts publics dans 

les quartiers Nord-Est – Réponse au postulat de M. Julien Eggenberger « Pour un parc 

public dans le quartier Valmont – Praz-Séchaud – Vennes » (LEA/SE) GEOGRES-ANDRÉ 

CLERC 

R18 Postulat de M. Louis Dana et consorts : « Ne tirons pas sur l’ambulance (du SPSL…) ! » 

(SE) VALENTIN CHRISTE 

R23a Postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts : « Financer la rénovation et l’assainissement 

des écoles sans alourdir ni les taxes, ni les impôts, ni le budget de fonctionnement » (EJQ) 

R23b Postulat de M. Philipp Stauber et consorts : « Rénovation et assainissement des bâtiments 

scolaires sous l’angle de l’efficience énergétique – De la parole aux actes » 

(EJQ)  FLORENCE BETTSCHART-NARBEL 

R27 Rapport-préavis N° 2020/05 : Réponse à cinq postulats relatifs à la mobilité douce et aux 

transports publics – Réponse au postulat de M. Henri Klunge « Lausanne en marche ». 

Réponse au postulat de M. Johann Dupuis et consorts « Voies express vélo et rues 

cyclables ». Réponse au postulat de M. Johann Dupuis et consorts « Des aménagements 

pour la mobilité douce sur le Pont Chauderon ». Réponse au postulat de M. Robert Joosten 

et consorts « Pour des bus de quartier attractifs ». Réponse au postulat de M. Henri Klunge 

et consorts « En ville comme à la montagne, le mieux pour monter c’est le téléphérique ! » 

(FIM) DANIEL DUBAS  

R30 Postulat de Mme Lara Martelli : « Récompenser le bon recycleur lausannois » (FIM) 

CHRISTINE GOUMAZ 

R44 Postulat de M. Valéry Beaud et consorts : « Pour une valorisation écologique d’une partie 

des surfaces comprises dans le périmètre de l’aéroport de la Blécherette » (LEA) JOSÉ 

MARTINHO 

R45 Rapport-préavis N° 2020/43 : Réponse au postulat de Mme Graziella Schaller et 

consorts « Offrons les étoiles aux Lausannois ! » (SIL) JACQUES PERNET 

R50 Postulat de M. Jacques Pernet et consorts : « Les SIL au devant d’une ère de 

chamboulement ! Création d’un organe de gouvernance » (SIL) ALAIN HUBLER 

R55b Postulat de M. Fabrice Moscheni : « Les transports publics gratuits le samedi » (FIM) 

R55c Postulat de M. Nicola Di Giulio : « Un billet de bus pour tous les Lausannois à 3,70, c’est 

possible ! » (FIM) THERESE DE MEURON 

R56 Postulat de M. Daniel Dubas et consorts : «  Pour une stratégie et un plan d’action contre 

les îlots de chaleur urbains » (CD/LEA/EJQ) JEAN-LUC CHOLLET 

R65 Rapport-préavis N° 2020/46 : Réponse au postulat de M. Hadrien Buclin et consorts « Pour 

contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique, la Caisse de pensions du personnel 

communal de Lausanne doit désinvestir les énergies fossiles » - Réponse au postulat de 

M. Ilias Panchard et consorts « Pour que la CPCL désinvestisse de l'armement » (CD/FIM) 

PAOLA RICHARD-DE PAOLIS 

R67 Postulat de M. Johann Dupuis et consorts : « Pour la constitution ‘d'assises lausannoises 

du climat’ » (CD) CHRISTINE GOUMAZ  
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R69 Rapport-préavis N° 2020/51 : Réponse au postulat de Mme Sara Soto et consorts : « Art 

urbain : pour une géographie de sites dédiés » (EJQ/CD/FIM) ANITA MESSERE 

R72 Postulat de M. Pierre Conscience : « Pour donner un vrai tournant écologique et social à la 

politique lausannoise en matière de logement » (LEA) ARNAUD THIÈRY 

R73 Rapport-préavis N° 2020/33 : Réponse à trois postulats relatifs à l’intégration de la publicité 

et des grands chantiers dans l’espace public. Réponse au postulat de M. Vincent Rossi et 

consorts « Des pauses dans l’affichage publicitaire à Lausanne ». Réponse au postulat de 

Mme Céline Misiego « Pages blanches pour Lausanne ». Réponse au postulat de M. Valéry 

Beaud et consorts « Grands chantiers : de l’art, de la couleur et une ouverture sur l’espace 

public » (FIM) MURIEL CHENAUX MESNIER 

R74 Postulat de M. Vincent Rossi et consorts : « Arrêtes ton char ! Confinons les tanks urbains 

aux oubliettes de l’Histoire lausannoise » (FIM) AUDE BILLARD 

R75 Postulat de M. Denis Corboz et consorts : « Augmentation de la subvention pour les vélos 

électriques » (SIL/FIM) AUDE BILLARD 

R76 Postulat de M. Denis Corboz et consorts : « 30km/heure de jour comme de nuit 

maintenant ! » (FIM) ANNE BERGUERAND 

R85 Postulat de M. Valéry Beaud et consorts : « Pour des rentes de droit distinct et permanent 

de superficie (DDP) dépendantes de la qualité sociale, écologique et économique des 

projets développés » (CD) BERTRAND PICARD 

R92 Postulat de Mme Graziella Schaller et consorts : « Pour un Conseil des Seniors 

Lausannois » (SCS) MUSA KAMENICA 

R1 Postulat de Mme Céline Misiego et consorts : « Pas de financement sans égalité 2 » (FIM) 

CAROLINE ALVAREZ HENRY 

R2 Postulat de Mme Muriel Chenaux Mesnier et consorts : « Police municipale : visons la 

parité… » (SE) JEAN-FRANÇOIS CACHIN 

R3 Postulat de Mme Paola Richard-de Paolis et consorts : « Ecoliers : en route pour l'école à 

vos risques et périls ? » (FIM/EJQ/SE) ESPERANZA PASCUAS ZABALA 

R4 Postulat de M. Matthieu Carrel et consorts : « Sauvons le Théâtre du Vide-Poche » 

(CD/LEA/EJQ) ESPERANZA PASCUAS ZABALA 

R9 Postulat de M. Valéry Beaud et consorts : « Pour un renforcement de la politique 

communale en faveur des coopératives d'habitants » (LEA/CD) ROLAND PHILIPPOZ 

R10 Rapport-préavis N° 2020/21 : Réponse au postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts : 

« Ouvrons le Journal de la Ville de Lausanne à la pluralité des opinions » (CD) FLORENCE 

BETTSCHART-NARBEL 

R11a Postulat de M. Louis Dana et consorts : « La rue Centrale rendue aux piétons, à un tram et 

à une voie verte ! » 

R11b Postulat de M. Xavier de Haller et consorts : « Rue Centrale - centre-ville apaisé 

agissons » (FIM) MATTHIEU CARREL 

R16 Rapport-préavis N° 2020/34 : Manifestations responsables : plan d’actions communales. 

Réponse au postulat de Mme Thanh-My Tran-Nhu : « Pour des manifestations sportives 

écologiques et durables » (LEA/SCS/SE) ALAIN HUBLER 

R18 Rapport-préavis N° 2020/52 : Postulat de Thièry Arnaud et crts - Primes d'assurances 

maladies pour recrues et civilistes : et si on évitait les primes inutiles ? (SCS) QUENTIN 

BEAUSIRE 

R21 Postulat de M. Musa Kamenica : « Favoriser les cours de langue et de culture d'origine » 

(SCS/EJQ) MURIEL CHENAUX MESNIER 
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R24 Postulat de M. Arnaud Thièry et consorts : « La gestion des taxis doit-elle rester du 

domaine de l’intercommunal ? » (SE) VALENTIN CHRISTE 

R27 Rapport-préavis N° 2021/09 : Postulat de M. Henri Klunge - Un drone, mais pour quoi 

faire ? (SE) HENRI KLUNGE 

R31 Rapport-préavis N° 2020/50 : Réponse à cinq postulats relatifs à la gestion de la régulation 

du trafic : Réponse au postulat de M. Nicola di Giulio « Fluidifier le trafic en diminuant 

l’impact sonore et celui des polluants » - Réponse au postulat de M. Mathieu Maillard et 

consorts « Moins de feux rouges pour plus de fluidité » - Réponse au postulat de 

Mme Françoise Longchamp « Étudier la possibilité de prolonger la phase verte pour les 

piétons » - Réponse au postulat de M. Johan Pain « Moins d’attente aux feux rouges pour 

les piétons pour faciliter leurs déplacements » - Réponse au postulat de Mme Sara Gnoni et 

consorts « Pour une journée des piétons dans certaines zones de la ville à intervalles 

réguliers » (FIM) DANIEL DUBAS 

R45 Rapport-préavis N° 2021/13 : Stratégie de requalification des espaces publics et réponse à 

quatre postulats relatifs au réaménagement des espaces publics - Réponse au postulat de 

M. Valéry Beaud « Pour une véritable stratégie de requalification de l'espace public » - 

Réponse au postulat de Mme Maria Velasco « Pour une place Centrale conviviale et 

accueillante » - Réponse au postulat de M. Guy Gaudard et consorts « La Place de la 

Sallaz aux piétons » - Réponse au postulat de Mme Sarah Neumann et consorts « Femme 

en marche : un autre regard sur l'espace urbain » (FIM) LOUIS DANA  

R46 Rapport-préavis N° 2021/28 : Piscine de Bellerive et rives du lac - Réponse au postulat de 

M. David Raedler « Un accès libre à nos "belles rives" pour toutes et tous » et à la pétition 

de M. Bertrand Dumusc « Pétition Bellerive Lausanne lac et piscine en harmonie de mai à 

septembre. Ne changeons rien » (SCS) SARA SOTO 

R47 Postulat de M. Benoît Gaillard et crts : « Robotisation de la vente et de la restauration : 

taxer les caisses automatiques, assurer l'égalité de traitement » (SE) SARA SOTO 

R48 Rapport-préavis N° 2021/33: Politique de soutien aux activités intergénérationnelles – 

Réponse au postulat de M. Manuel Donzé « Créer du lien intergénérationnel à travers les 

cantines scolaires. (EJQ) FRANÇOISE PIRON 

R50 Pétition de Mme Tamara Embaló : « Pour une meilleure protection des habitant-e-s face 

aux nuisances de chantiers » (1 sign.) (FIM) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS (YVAN 

SALZMANN) 

R51 Pétition de Mme Tatiana Taillefert : « Pour la suppression de la taxe d’occupation du 

domaine public pour les artistes de rue » (1 sign.) (SE) COMMISSION PERMANENTE DES 

PETITIONS (CHRISTINE GOUMAZ) 

R52 Postulat de M. Ilias Panchard et consorts : « Pour une utilisation accrue des ‘nudges’ dans 

l’espace public » (FIM) AUDE BILLARD 

R53 Pétition de l’Association AQUBE et consorts : « Pour la ré-ouverture des WC publics 

d’Entre-Bois à Bellevaux » (106 sign.) (FIM) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

(MAURANE VOUGA) 

R55 Postulat de M. Louis Dana et consorts : « Vote dès 16 ans : Lausanne doit prendre les 

devants ! » (CD) ANGÈLE MENDY (RAPPORT DE MAJORITÉ) – HENRI KLUNGE (RAPPORT DE 

MINORITÉ) 

R57 Projet de règlement de M. Fabrice Moscheni : « Création d’une commission permanente 

des communs et de l’énergie » (CD) PHILIPPE MIAUTON 

R58  Postulat de M. Benjamin Rudaz et consorts : « Pour une démocratie vivante, citoyenne, 

militante et transparente » (SE) PHILIPPE MIAUTON 
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R60  Postulat de M. Camille-Angelo Aglione et consorts : «Il faut assainir les giratoires de la 

Maladière, Malley et Montchoisi » (FIM) JACQUES PERNET 

R65 Rapport-préavis N° 2021/21 : Réponse au postulat de Mme Thérèse de Meuron visant à 

demander à la Municipalité d'établir l'inventaire des missions que Lausanne doit, pour des 

raisons légales, exécuter ou decide, parce qu'elle les juge indispensables pour le bien de 

ses administrés, de se les donner (CD) ERIC BETTENS 

R66 Postulat de Mme Céline Misiego et consorts : « Accès Internet et Télé réseau à des prix 

avantageux » (SIL) ROLAND PHILIPPOZ 

R67 Postulat de Mme Anouck Saugy et consorts : « Faisons PETer les poubelles !» (FIM) ANNE 

BERGUERAND 

R68 Postulat de Mme Pauline Blanc et consorts : « Pour des poubelles publiques adaptées au tri 

sélectif ! » (FIM) JOSÉE-CHRISTINE LAVANCHY 

D. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX 

INITIATIVES 

INI73 Postulat de M. Samson Yemane et consorts : « Pour des commissions d’établissement 
‘inclusives’ » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI74 Postulat de Mme Séverine Graff et consorts : « En selle ! Promouvoir les compétences des 
cyclistes et favoriser la cohabitation entre usagers de la route » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI75 Postulat de Mme Onaï Reymond et consorts : « Santé pelvienne, parlons-en ! » 
DISCUSSION PRÉALABLE 

INI76 Postulat de M. Benoît Gaillard : « Bonnes pratiques en cas de rénovation thermique d’un 
immeuble en location : Lausanne pionnière ! » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI77 Postulat de M. Oleg Gafner et consorts : « Semaine de la culture lausannoise ? » 
DISCUSSION PRÉALABLE 

INI78 Postulat de Mme Derya Celik et consorts : « Un plan de lutte contre la précarité 
menstruelle » DISCUSSION PRÉALABLE 

INI79 Postulat de M. Ilias Panchard et consorts : « Pour une passerelle piétonne côté lac à 
Bellerive » DISCUSSION PRÉALABLE 

INTERPELLATIONS 

INT34 Interpellation de Mme Laura Manzoni et consorts : «  Des vendredis pour le climat aux 

vendredis noirs pour la planète ? » (10e/ 14.01.20) [SE/26.02.20] DISCUSSION 

INT57 Interpellation de M. David Raedler et consorts : «  Lausanne entend-elle se profiler sur les 

rails d’une tarification intelligente de la mobilité ? » (10e/14.01.20) [FIM/04.06.20] 

DISCUSSION 

INT2 Interpellation de M. David Raedler et consorts : « Faudrait-il remplacer l’autoroute de la 

Maladière par un Boulevard Olympique ? » (12e/11.02.20) [FIM/18.06.20] DISCUSSION 

INT3 Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Que fait-on pour garder nos policières 

et policiers, et les encourager ? » (13e/03.03.20) [SE/25.06.20] DISCUSSION 

INT8 Interpellation de M. Valéry Beaud et consorts : « L'aéroport de la Blécherette est-il une 

zone de non-droit ? » (17e/09.06.20) [LEA/17.09.20] DISCUSSION 

INT10 Interpellation de M. Xavier de Haller et consorts : « Pistes cyclables et suppression de 

places de parc : l’état d’urgence… et après ? » (2e/08.09.20) [FIM/24.09.20] DISCUSSION 
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INT11 Interpellation de M. Daniel Dubas et consorts : « Quelle politique municipale pour encadrer 

les services de livraison de plats à domicile ? » (15e/19.05.20) [SCS/24.09.20] DISCUSSION 

INT16 Interpellation de Mme Céline Misiego et consorts : « Payer ses poursuites devrait suffire ! » 

(8e/04.12.18) [FIM/19.11.20] DISCUSSION 

INT18 Interpellation de M. Jean-Michel Bringolf et consorts : « Le réemploi : alternative au 

recyclage » (7e/24.11.20) [LEA/17.12.20] DISCUSSION 

INT19 Interpellation de M. Pierre Conscience et consorts : «  Affaire Druey : que compte faire la 

Municipalité pour soutenir les ancien-ne-s locataires des immeubles 22 à 30 avenue Druey 

à Lausanne et pour garantir la mise sur le marché locatif de logements à loyer abordable 

dans ces immeubles acquis par les Retraites populaires » (3e/22.09.20) [CD/LEA/14.01.21] 

DISCUSSION 

INT20 Interpellation de Mme Stéphanie Mooser et consorts : «  Chailly-village sud (Rosière, Riant-

Val), quartier oublié ? » (3e/22.09.20) [FIM/21.01.21] DISCUSSION 

INT21 Interpellation de M. Vincent Rossi et consorts : « La Ville de Lausanne se positionnerait-

elle pour des critères de durabilité applicables aux publicités exposées par les TL » 

(7e/24.11.20) [FIM/CD/11.02.21] DISCUSSION 

INT22 Interpellation de M. Louis Dana et consorts : « Jeunes déféré-e-s au Tribunal des mineurs 

et fugues : des chiffres qui interpellent » (19e/23.06.20) [SE/11.02.21] DISCUSSION 

INT25 Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Cas répétés d’intoxications 

malveillantes dans les bars lausannois, comment réagit la Municipalité ? » (1e/26.08.20) 

[SE/25.03.21] DISCUSSION 

INT26 Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Est-ce aux policières de se battre 

seules contre le harcèlement ? » (4e/06.10.2020) [SE/25.03.21] DISCUSSION 

INT27 Interpellation de Mme Muriel Chenaux Mesnier et consorts : « Quelle prévention et quelle 

action de la Police communale contre le harcèlement sexuel dans ses équipes ? » 

(4e/06.10.20) [SE/25.03.21] DISCUSSION 

INT28 Interpellation de Mme Françoise Piron et consorts : « Harcèlement au sein de la Police de 

Lausanne: comment s'assurer que les victimes soient entendues ? » (4e/06.10.20) 

[SE/25.03.21] DISCUSSION 

INT30 Interpellation de M. Jean-Daniel Henchoz et consorts : « Métamorphose « à futur » : où en 

sommes-nous ? » (11e/12.01.21) [CD/SCS/06.02.21] DISCUSSION 

INT31 Interpellation de Mme Caroline Alvarez Henry et consorts : « Politique de relance de la 

culture lausannoise : quelle place pour les œuvres d’artistes femmes ? » (15e/09.03.21) 

[CD/06.05.21] DISCUSSION 

INT32 Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Association des gaziers : pas d’argent 

lausannois pour des positions rétrogrades » (20e/25.05.21) [SIL/24.06.21] DISCUSSION 

INT33 Interpellation de Mme Françoise Piron : « Pourquoi un tel taux record d’absentéisme pour 

cause de maladie à la Ville de Lausanne ? » (19e/07.05.19) [FIM/08.07.21] DISCUSSION 

INT34 Interpellation de Mme Christiane Schaffer et consorts : « La Ville achète une exploitation 

agricole à la barbe de deux agriculteurs. Que veut-elle en faire ? Un manège pour les 

chevaux ? » (2e/31.08.21) [CD/07.10.21] DISCUSSION 

INT35 Interpellation de Mme Christiane Schaffer : « Déchets sur la voie publique, le littering à 

Lausanne » (2e/31.08.21) [FIM/28.10.21] DISCUSSION 

INT39 Interpellation de M. Arnaud Thièry et consorts : « Un an après, il est temps d’agir contre les 

crimes LGBTIQ-phobes ! » (15e/09.03.21) [SE/02.12.21] DISCUSSION 
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INT40 Interpellation de Mme Françoise Piron et consorts : « Deux ans sans piscine c’est trop ! » 

(6e/09.11.21) [SCS/09.12.21] DISCUSSION 

INT41 Interpellation de Mme Anaïs Timofte et consorts : « Pollution de l’eau dans 6 communes 

raccordées au réseau d’approvisionnement lausannois : doit-on laisser couler ? » 

(7e/23.11.21) [SE/09.12.21] DISCUSSION 

INT42 Interpellation de M. Ilias Panchard et consorts : « Vers des itinéraires de manifs réellement 

accessibles à toutes et tous ! » (3e/14.09.21) [SE/09.12.21] DISCUSSION 

INT43 Interpellation de Mme Franziska Meinherz et consorts : « L’espace Blécherette vs Porno 

Diesel : mettre 20 personnes à la rue pour greenwasher le voisinage du Stade de la 

Tuilière ? » (7e/23.11.21) [LEA/09.12.21] DISCUSSION 

INT44 Interpellation de M. Matthieu Carrel et consorts : « Guettons l'heure de l'égalité au sein de 

l'administration communale » (5e/12.10.21) [EJQ/09.09.21] DISCUSSION 

INT46 Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Electricité : continuer à éclairer le 

débat » (6e/09.11.21) [SIL/27.01.22] DISCUSSION 

INT50 Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Rue Pichard : Vitrines opaques et 

calendrier trouble » (12e/25.01.22) [SE/10.03.22] DISCUSSION 

INT51 Interpellation de M. Antoine Piguet et consorts : « Interdiction de tourner à gauche : quand 

la Municipalité préfère tourner en rond » (12e/10.03.22) [FIM] DISCUSSION 

Prochaines séances : 10.05.2022 (18 h et 20 h 30), 24.05.2022 (18 h et 20 h 30), 07.06.22 (18 h), 

08.06.2022 (18 h et 20 h 30), 22.06.2022 (18 h et 20 h 30), 30.08.2022 (18 h et 20 h 30), 13.09.2022 

(18 h et 20 h 30), 27.09.2022 (18 h et 20 h 30), 11.10.2022 (18 h et 20 h 30), 08.11.2022 (18 h et 20 

h 30), 22.11.2022 (18 h et 20 h 30), 06.12.2022 (18 h et 20 h 30), 07.12.2022 (19 h 30), 13.12.2022 

(18 h et 20 h 30). 

AU NOM DU BUREAU DU CONSEIL : 

Le président : Nicola Di Giulio  

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 

POUR MÉMOIRE 

I. RAPPORTS (EN ATTENTE DE LA FIN DES TRAVAUX DE LA COMMISSION) 

23.03.21 Rapport-préavis N° 2021/11 : Vers une consolidation de l'accueil parascolaire à Lausanne - 

« Réponse au postulat de Mme Florence Germond - Pour un renforcement de la prise en 

charge extra-scolaire des écolières et écoliers de 5e et 6e année primaire. » - « Réponse 

au postulat de M. Manuel Donzé - Les devoirs surveillés à Lausanne : va-t-on vers une 

dégradation des conditions de ces prestations ? » (EJQ) CELINE MISIEGO 

23.03.21 Rapport-préavis N° 2021/12 : Réponse aux postulats de Mme Aude Billard et consorts 

« Changer la ville pour préserver le climat : développer le solaire sur des infrastructures du 

territoire communal » et de M. Arnaud Thièry et consorts « Changer la ville pour préserver 

le climat : penser en réseau la fourniture de froid » (SIL) BENJAMIN RUDAZ  

27.04.21 Préavis N° 2021/17 : Plan directeur communal (PDCom) – « Lausanne 2030 » (CD) 

11.01.22 Postulat de Beaud Valéry et consorts : « Pour une révision rapide de la hiérarchie du 

réseau routier lausannois » (FIM) BENOÎT GAILLARD 

25.05.21 Rapport-préavis N° 2021/25 : Réponse au postulat de M. Mathieu Blanc et consorts "Un 

plan d'action pour lutter contre la bureaucratie et la surrèglementation communale" - 
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Réponse au postulat de M. Jacques Pernet "Demande à la Municipalité d'étudier l'inclusion 

d'un chapitre transversal intitulé retombées économiques dans les préavis et rapport-

préavis" (CD/SE/LEA) ALIX AUBERT 

14.09.21 Postulat de Mme Sara Gnoni et consorts : « Biodiversité : donnons-lui des droits pour la 

protéger ! » (LEA) THANH-MY TRAN-NHU 

12.10.21 Préavis N° 2021/42 - Vidéosurveillance du stade de la Tuilière (SE) MUSA KAMENICA 

23.11.21 Postulat de M. Xavier de Haller et consorts : « Donnons un coup de gaz à la transition 

énergétique ! » (FIM) ALAIN HUBLER 

23.11.21 Postulat de M. Yohan Ziehli et consorts : «Pour une analyse du potentiel d'amélioration de 

l'équipement des forces de police par l'acquisition de pistolets à impulsions électriques » 

(SE) MAURANE VOUGA 

07.12.21 Pétition de M. Robert Fürst et consorts : « Café avec un policier » (18 sign.) (SE) 

COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

07.12.21 Pétition de M. Carmine Pirazzo et consorts : «  La piscine de Montchoisi doit rester ouverte 

pour l’été 2022 » (268 sign.) (SCS) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

11.01.22 Postulat de M. Vincent Brayer : « Vers des radars sonores contraignants » (SE) XAVIER DE 

HALLER 

11.01.22 Postulat de M. Mathias Paquier et consorts : « Un laboratoire d'innovation collaborative 

pour créer la ville de demain » (LEA) ERIC BETTENS 

11.01.22 Postulat de Mme Laura Manzoni et consorts : « Pour la reconnaissance des plus précaires, 

pour la solidité de notre société : favorisons l'intégration des personnes sans titre de séjour 

par une City Card » (SCS) ELIANE AUBERT 

11.01.22 Postulat de M. Fabrice Moscheni : « Aidons les jeunes à accéder au marché du travail 

grâce au permis de conduire » (SCS) SARAH DEPALLENS 

11.01.22 Postulat de Mme Manon Zecca et consorts : « Pour un règlement des piscines qui ne soit ni 

discriminatoire ni sexiste » (SCS) SÉVERINE GRAFF 

11.01.22 Postulat de M. Oleg Gafner et consorts : « Employeur responsable : pour un meilleur 

accompagnement des victimes de harcèlement sexuel et psychologique » (SCS) ANNE 

BERGUERAND 

11.01.22 Postulat de Mme Françoise Piron et consorts : « Stop à la guerre des trottoirs, rendons ces 

espaces aux piétons » (FIM) CAROLINE DEVALLONNE DINBALI 

11.01.22 Pétition du Collectif "chemin des Aubépines 39-41" : « Protection de l'environnement et du 

patrimoine bâti du quartier des Aubépines-St-Paul-France » (1’565 sign.) (CD) COMMISSION 

PERMANENTE DES PÉTITIONS 

25.01.22 Préavis N° 2021/57 - Politique municipale d’inclusion des personnes LGBTIQ+ (SE) 
VIRGINIE CAVALLI 

25.01.22 Postulat de M. Roland Philippoz et consorts : « Pour une Bourdonnette intégrée à la Ville et 

dans laquelle il fait bon vivre » (EJQ) ESPERANZA PASCUAS ZABALA 

25.01.22 Postulat de Mme Denise Gemesio et consorts : « Lausanne la sportive néglige la natation » 

(SCS) LOUIS DANA 

25.01.22 Postulat de Mme Olivia Fahmy et consorts : « Statues dans l’espace public : faire intervenir 

des artistes pour faire coexister les mémoires et les présence.s » (CD) ISABELLE BONILLO 

25.01.22 Postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts : « Un vade-mecum pour plus de sécurité des 

cyclistes » (SE) YUSUF KULMIYE 
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25.01.22 Préavis N° 2021/58 : « Construction d'un abri public de protection civile dans le parking du 

Tribunal cantonal » (SE) ALAIN HUBLER 

25.01.22 Pétition du Comité Sauvons le Domaine des Fiches : « Sauvons le Domaine des Fiches » 

(1728 sign.) (CD) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

25.01.22 Pétition de M. Gwennaël Bolomey et consorts : «  Pour la modération du trafic à l’avenue 

Louis-Vuillemin et à la route du Signal. Pour des rues plus sûres, moins bruyantes et plus 

conviviales. Pour une limitation de la vitesse des véhicules à 30 km/h » (204 sign.) (FIM) 

COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

25.01.22 Pétition de M. Maxime Meier et consorts : « Oui aux 50 km/h la nuit en Ville de Lausanne » 

(840 sign.) (FIM) COMMISSION PERMANENTE DES PÉTITIONS 

08.02.22 Postulat de Mme Séverine Graff et consorts : « Valoriser Lausanne en capitale du 

cinéma »(CD) ELIANE AUBERT 

08.02.22 Postulat de M. Yusuf Kulmiye et consorts : « Pour un droit de citoyenneté active fort » 

(SCS) ANGELE FLORA MENDY   

08.02.22 Projet de règlement de M. Benoît Gaillard et consorts : « Interdire l’usage des technologies 

de reconnaissance faciale et biométrique à des fins d’identification préventive par la police 

lausannoise » (SE)   

 Projet de règlement de M. Benoît Gaillard et consorts : « Interdire l'usage des technologies 

de reconnaissance faciale et biométrique dans la vidéosurveillance à Lausanne » (SE)  

 Postulat de M. Benoît Gaillard et consorts : «Prévenir le déploiement des technologies de 

reconnaissance faciale à Lausanne » (SE) BENOIT GAILLARD 

08.02.22 Postulat de M. Ilias Panchard et consorts : « S’abriter, se reposer et s’organiser : pour un 

local au centre-ville à disposition des livreurs et livreuses de repas ! » (SCS) SAMUEL DE 

VARGAS 

08.02.22 Postulat de M. Jean-Pascal Gendre et consorts : « Faciliter la réalisation d’analyses des 

parcelles privées potentiellement polluées aux dioxines notamment par la prise en charge 

(LEA) NGOC HUY HO 

08.02.22 Postulat de M. Valentin Christe et consorts : « « Pacification » des nuits lausannoises : 

quid ? » (SE) GRAZIELLA SCHALLER 

08.03.22 Préavis N° 2022/01 – Renforcement du programme équiwatt dans le cadre du Plan climat. 

Complément de financement pour 2022 et financement du programme pour la période 

2023 à 2026 (SIL) HENRI KLUNGE 

08.03.22 Postulat de M. Oleg Gafner et consorts « Pour une suppression de l'annonce systématique 
du genre » (SE) SAMSON YEMANE 

08.03.22 Postulat de M. Matthieu Carrel et consorts : « Mendicité à Lausanne - Où en est-on ? » 
(SE) ANAÏS TIMOFTE 

08.03.22 Postulat de M. Matthieu Carrel : « Une politique foncière favorisant l'accès à la propriété 
des Lausannoises et des Lausannois » (CD) SÉBASTIEN KESSLER 

08.03.22 Rapport-préavis N° 2022/03 - Réponse au postulat de M. Alix Olivier BRIOD «Lutte contre 
le travail au noir dans l'intérêt des employés, des employeurs et de la ville de Lausanne» 
(CD) SARAH NEUMANN 

08.03.22 Préavis N° 2022/04 - Rénovation énergétique des installations d'éclairage de l'église St-
François et adaptation à l'usage actuel (EJQ) VALENTIN CHRISTE 

08.03.22 Préavis N° 2022/05 - Lausanne Jardin 2024 (LEA) KARINE BEAUSIRE BALLIF 

22.03.22 Pétition de M. Alain Bron : « Pour une information au public » (1 sign.) [FIM] COMMISSION 

PERMANENTE DES PÉTITIONS 
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22.03.22 Pétition de l’Association « Montelly Vit » (M. Olivier Christinet) : « Non à l’APEMS en sous-
sol pour les enfants de Montoie et Figuiers » (566 sign.) [EJQ] COMMISSION PERMANENTE 

DES PÉTITIONS 

05.04.22 Postulat de Mme Olivia Fahmy et consorts : « Pour une adhésion de la Ville de Lausanne au 
projet "trans welcome" » (SE) OLEG GAFNER  

05.04.22 Postulat de Mme Ariane Morin et consorts : « Encourager la parité hommes-femmes dans 
les institutions culturelles subventionnées par la ville » (CD) CHRISTINE GOUMAZ 

05.04.22 Rapport-préavis N° 2022/06 - Réponse au postulat de Mme Aude Billard « Les trottoirs ne 
sont pas des parkings » (SE) ANNE BERGUERAND 

 Préavis N° 2022/07 - Rues Vivantes II (FIM)  

 Postulat de M. Vincent Brayer et consorts : « Sans électricité en hiver ? Est-ce encore 
possible ? » [SIL]  

 Postulat de Mme Céline Misiego et consorts : « Trois tiers de logements à loyer modéré sur 
tout le territoire lausannois » [CD]  

 Postulat de Mme Alexandra Gerber et consorts : « Un lieu de mémoire pour toutes les 
victimes de la "chasse aux sorcières " » (FIM)  

 Postulat de Mme Franziska Meinherz et consorts : « Lausanne sans publicité commerciale » 
[FIM]  

 Postulat de Mme Angélique Chatton : « Une obligation verte pour le financement de la 
transition énergétique et écologique à Lausanne » [FIM]  

 Postulat de Mme Patrizia Mori : « Les personnes à mobilité réduites doivent pouvoir se 
déplacer » (FIM)  

II. INTERPELLATIONS (EN ATTENTE DE LA RÉPONSE DE LA MUNICIPALITÉ) 

19.09.17 Interpellation de M. Philippe Ducommun et consorts : « Lausanne doit-elle encore assumer 

les obligations de tout le canton en matière de place d’accueil pour les gens du voyage ? » 

(3e/19.9.17) [SE] DISCUSSION 

09.04.19 Interpellation de Mme Anne-Françoise Decollogny et consorts : « Changer la ville pour 

préserver le climat - L'innondation du 11 juin 2018 a-t-elle laissé des traces ? » 

(18e/09.04.19) [SE] DISCUSSION 

21.05.19 Interpellation de M. Ilias Panchard et consorts : « La ville contribue-t-elle à réduire les 

situations d'apatridie ? » (20e/21.05.19) [SE] DISCUSSION 

03.03.20 Interpellation de Mme Céline Misiego : « Les beaux labels de Lausanne, une belle 

affaire ? » (13e/03.03.20) [CD] DISCUSSION 

19.05.20 Interpellation de Mme Anne-Françoise Decollogny : « Le Casino de Montbenon est-il 

accessible à tout le monde ? » (15e/19.05.20) [CD] DISCUSSION 

14.09.21 Interpellation de Mme Christiane Schaffer : « Lausanne et la drogue – La situation s’est-elle 

améliorée ou péjorée ? » (2e/31.08.21) [SCS] DISCUSSION 

28.09.21 Interpellation de Mme Aude Billard et consorts : «  Patrouilleurs scolaires carrefour de 

Montchoisi » (3e/14.09.21) [SE] DISCUSSION 

28.09.21 Interpellation de M. Valéry Beaud et consorts : « Que se passe-t-il du côté de l’aéroport de 

la Blécherette ? » (3e/14.09.21) [LEA/17.03.22] DISCUSSION 

12.10.21 Interpellation de M. Benoît Gaillard : « Verrue de Bel-Air : maintenir la pression ou passer 

la façade au Kärcher ? » (4e/28.09.21) [CD] DISCUSSION 
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09.11.21 Interpellation de Mme Alexandra Gerber et consorts : « Comment préserver le patrimoine 

naturel lausannois en attendant le Plan d'affectation communal (PACom) ? » (5e/12.10.21) 

[CD] DISCUSSION 

09.11.21 Interpellation de Mme Olivia Fahmy et consorts : « La Ville de Lausanne est-elle prête à 

mener une véritable politique antiraciste ? » (5e/12.10.21) [SCS] DISCUSSION 

23.11.21 Interpellation de M. Louis Dana et consorts : « Violences en marge des manifestations 

sportives : la police doit s’expliquer ! »(6e/09.11.21) [SE] DISCUSSION 

25.01.22 Interpellation de M. Matthieu Carrel et consorts : « Quelques précisions sur Malley » 

(11e/11.01.22) [SCS] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de Mme Françoise Piron : « Pour plus de transparence dans la gouvernance 

de la Vaudoise Arena » (13e/08.02.22) [SCS] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de Mme Mathilde Maillard : « Rénovation énergétique des bâtiments destinés 

au logement : où en est-on ? » (13e/08.02.22) [LEA] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de Mme Aude Billard et consorts : « Sécurité des écoliers aux abords et dans 

les enceintes des écoles » (13e/08.02.22) [EJQ] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de Mme Thanh-My Tran-Nhu et consorts : « Subventions en faveur des clubs 

sportifs féminins : comment procéder au rééquilibrage ? » (13e/08.02.22) [SCS] DISCUSSION 

08.03.22 Interpellation de M. Fabrice Moscheni et consorts : « A l’instar du climat, la Ville de 

Lausanne a-t-elle aussi un plan pour ses commerçants » (13e/08.02.22) [FIM] DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de M. Vincent Brayer et consorts : « Cours de français pour allophones : un 

état des lieux » (15e/08.03.22) [SCS] DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de Mme Céline Misiego et consorts : « Un petit Tour et puis s’en va ?» 

(15e/08.03.22) [SCS] DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de M. Ilias Panchard : « CPCL : des prestations en cas de décès valables 

uniquement pour les personnes mariées ? » (15e/08.03.22) [CD] DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de M. Samuel de Vargas et consorts : « Un exercice juste des droits 

démocratiques, maintenant ! » (15e/08.03.22) [SE/17.03.22] DISCUSSION 

22.03.22 Interpellation de M. Fabrice Moscheni et consorts : « Dioxine à Lausanne : La Municipalité 

procrastine-t-elle ? » (15e/08.03.22) [LEA/17.03.22] DISCUSSION 

05.04.22 Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts: « A quand la prochaine information des 

locataires ? » (16e/22.03.22) DISCUSSION 
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Première partie 

Membres absents excusés : Mme Eliane Aubert ; Mme Aude Billard ; Mme Isabelle Bonillo ; M. 

Pierre Conscience ; Mme Sima Dakkus ; Mme Prisca Morand ; Mme Patrizia Mori ; Mme Varuna 

Mossier ; Mme Esperanza Pascuas Zabala ; Mme Joëlle Racine ; Mme Onaï Reymond ; M. Samson 

Yemane 

Membres absents non excusés : Mme Alix Aubert ; Mme Angélique Chatton ; Mme Anna Crole-

Rees ; Mme Valérie D’Acremont ; M. Xavier de Haller ; Mme Charlotte De La Baume ; Mme Coralie 

Dumoulin ; M. Jean-Pascal Gendre ; M. Alain Hubler ; Mme Astrid Lavanderos ; Mme Mathilde 

Maillard ; M. Jean-Luc Masson ; Mme Céline Misiego. 

Membres présents 75 

Membres absents excusés 12 

Membres absents non excusés 13 

Effectif actuel 100 

A 18 h, à l’Hôtel de ville. 

_________________ 

Communication 

Absence du syndic 

Le président informe les membres du Conseil de l’absence du syndic durant toute la séance pour 

cause de déplacement professionnel.  

_________________ 

Communication 

Démission de M. Henri Klunge en tant que membre suppléant de l’Association intercommunale des Eaux du 
Talent avec effet au 5 avril 2022 

Le président annonce la démission de M. Henri Klunge en tant que membre suppléant de 

l’Association intercommunale des Eaux du Talent avec effet au 5 avril 2022. 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Pétition de l’Association pour la protection des piétons lausannois « Assurer la sécurité des piétons » 
(1'209 signatures) 

Lausanne, le 23 mars 2022 

Les piétons Lausannois sont en colère de voir que leurs trottoirs et espaces piétonniers ne sont pas 

protégés face à la déferlante des vélos conventionnels et électriques, trottinettes électriques, rollers, 

skates et autres engins tels que les« segways » mettant en danger la sécurité des piétons ! Nous 

sommes la plus ancienne mobilité douce de notre histoire et la plus écologique. 

Les personnes signataires demandent au Conseil communal de Lausanne de faire ce qui est dans 

son pouvoir et ses possibilités pour : 

- Assurer la sécurité des piétons, toutes générations confondues, dans leurs espaces piétonniers en 

faisant respecter les interdictions de circuler (rues et trottoirs) pour les vélos et autres engins ; 

- Améliorer la visibilité de la signalisation routière pour éviter les incompréhensions des cyclistes 

dans leurs accès non autorisés dans les espaces piétonniers lausannois; 
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- Veiller aux respects de la loi sur la circulation routière (LCR) et son ordonnance (OCR) afin 

d'assurer une forte diminution des comportements dangereux des deux-roues dans la circulation et 

sur les trottoirs. 

Cette pétition sera transmise à la Commission des pétitions. 

_________________ 

Communication  

Ouverture d’un compte d’attente  
Interface multimodale de la place de la Gare - Vélostation nord 

Lausanne, le 10 mars 2022  

En juin 2019, l’Office fédéral des transports (OFT) a délivré la décision d’approbation des plans pour 

l’agrandissement de la gare de Lausanne avec un permis de construire entré en force en novembre 

2020. 

La Vélostation nord, comprise dans l’interface multimodale du sous-sol de la gare (IMSSPG), future 

propriété de la Ville de Lausanne, sera réalisée par CFF-Infrastructure dans le cadre de son vaste 

chantier. 

Au préalable, il appartient à la Municipalité de mener des études qui ont pour but de définir les 

aménagements et les équipements nécessaires à l’exploitation de cette nouvelle infrastructure qui 

sont primordiaux et sur le point de débuter. Les résultats de ces études, préalablement validés par la 

Municipalité, profiteront alors à l’établissement des appels d’offres pour le gros œuvre et le second 

œuvre ainsi que pour les plans d’exécution. 

Compte tenu de ce qui précède, la Municipalité a décidé d’ouvrir un compte d’attente de CHF 

100’000.- en faveur du Service de l’architecture et du logement – Unité Pôle Gare. Les dépenses du 

compte d’attente seront balancées, par imputation, sur le crédit d’investissement du patrimoine 

administratif de CHF 900'000.-, qui fera l’objet d’une demande au Conseil communal en 2023 par 

voie de préavis. Ce montant est inscrit au plan d’investissement 2022-2025. 

Conformément à l’article 106 du règlement du Conseil communal, la Commission des finances a été 

dûment consultée et a donné son accord lors de sa séance du 24 janvier 2022. 

En vous remerciant de la suite que vous donnerez à la présente demande, nous vous prions 

d'agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication  

Réponse à la résolution de Mme Céline Misiego déposée le 8 février 2022 suite à son interpellation : « Viol : 
comment les victimes sont-elles prises en charge ?»  

Lausanne, le 10 mars 2022 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa séance du 8 février 2022, dans le cadre du traitement de la réponse à l’interpellation de 

Mme Céline Misiego et consorts « Viol : comment les victimes sont-elles prises en charge ? », le 

Conseil communal a adopté la résolution suivante de l’interpellatrice : 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

533 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité s’assure que la prise en charge des 
personnes victimes de violences sexuelles soit la plus proche des besoins des victimes, 
notamment en mettant en place une formation continue de son personnel policier sur les 
questions de violences sexuelles, en concertation avec les associations et entités actives sur ce 
sujet ». 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité a pris acte de la résolution susmentionnée. Elle rappelle son investissement 

permanent en la matière et elle poursuivra les efforts entrepris autour de la formation du personnel 

de son administration, particulièrement des spécialistes en charge de ces questions. En outre, la 

Municipalité continuera, au travers de ses services, à collaborer avec toutes les associations qui 

œuvrent dans ce domaine. 

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 

d’agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité  

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication  

Réponse à la question écrite n° 4 déposée le 18 janvier 2022 de M. Vincent Brayer « Eclairage des chemins 
et déneigement sur les successions de servitudes privées » 

Lausanne, le 10 mars 2022 

Rappel 

« Quels sont les recours pour les habitant·es de chemin privé concernant les éclairages et le 

déneigement ? 

Dans le cadre de la création de certains chemins liée à des servitudes privées mises bout à bout sur 

des parcelles privées, il est de la responsabilité des propriétaires d'illuminer, de déneiger, 

d'entretenir et de nettoyer la chaussée de façon idoine. Pourtant, nombreux sont les chemins privés 

à être trop peu, mal ou pas éclairé ou déneigé, mal entretenu ou mal nettoyé. En effet, bien souvent 

les propriétaires se renvoient la balle et rien n'est concrètement pour les habitant·e·s sur le terrain.  

Quels sont les recours pour les habitant·es de ces chemins, bien souvent locataires, pour obtenir 

gain de cause et ainsi améliorer la sécurité de leur environnement proche ? » 

Préambule 

Droit privé vs droit public 

Dans de rares cas, la Ville peut être amenée à proposer aux propriétaires privé·es de reprendre la 

gestion totale ou partielle de certains chemins privés en les transférant au domaine public ou en 

constituant des servitudes de passage public limitées à la mobilité active. 

Cependant, le transfert au domaine public reste relativement rare en raison de la charge d’entretien 

(constructif et courant) que cela constitue à terme pour les services communaux. A propos des 

servitudes de passage public pour la mobilité active, la Commune essaye de constituer ce type de 

servitude afin d’améliorer les liaisons de mobilité active dans la ville. L’entretien (service de propreté 

et service hivernal) et l’éclairage sont généralement les seules contreparties à offrir aux propriétaires 

de parcelles sur lesquelles la Commune souhaite constituer une servitude de passage public. 

Cependant, la Commune rencontre un succès relativement mitigé vis-à-vis des propriétaires 

privé·es souvent récalcitrant·es à laisser passer le public sur leurs chemins. 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

534 

Réponse de la Municipalité 

Question 1 :  Quels sont les recours pour les habitant·es de ces chemins, bien souvent 
locataires, pour obtenir gain de cause et ainsi améliorer la sécurité de leur environnement 
proche ? 

Pratique communale en matière de déneigement sur les chemins privés 

La Commune n’intervient pas sur le domaine privé car il relève de la sphère des propriétaires 

foncier·ères. Comme mentionné en préambule, dans un certain nombre de cas, la Commune 

s’occupe du déneigement de certains chemins privés faisant l’objet d’une servitude de passage 

public pour de la mobilité active. Cela va souvent de pair avec d'autres prestations communales 

telles que l’éclairage. 

Dans de rares cas, il subsiste encore des conventions d’entretien avec des privé·es (pour du 

balayage uniquement), pour lesquelles le Service de la propreté urbaine (PUR) est rétribué par un 

forfait annuel. 

Pratique communale en matière d’éclairage public sur les chemins privés 

De manière générale, la Division éclairage public des Services industriels de Lausanne (SIL) 

n'intervient pas sur le domaine privé. Il existe néanmoins deux exceptions : 

1. lorsqu'un·e propriétaire privé·e interpelle la Ville, il arrive aux SIL d'entrer en matière pour autant 
que le branchement puisse se faire sur le candélabre public du chemin public adjacent. Le/la 
propriétaire s'engage à payer les frais de génie-civil lors de la construction, puis l'énergie, 
l'entretien et l'amortissement du matériel via une facture annuelle. Néanmoins, la multiplication 
des propriétaires privé·es sur un chemin rend cette solution difficile, voire impossible à mettre en 
œuvre, car tous les propriétaires doivent y souscrire et les SIL exigent un·e répondant·e unique 
pour la facturation afin de ne pas avoir à arbitrer des conflits potentiels de voisinage inhérents à 
la gestion des chemins privés ; 

2. comme mentionné en préambule, dans un certain nombre de cas, la Commune s’occupe de 
l’éclairage sur certaines parcelles privées grevées d’une servitude de passage public pour de la 
mobilité active. Cela va souvent de pair avec d'autres prestations communales telles que le 
déneigement.  

Solutions en matière de gestion et d’entretien des chemins privés 

Association de propriétaires ou conventions de droit privé 

Les propriétaires qui bénéficient d’un droit de passage sur un chemin privé se regroupent parfois en 

association afin de décider des actions à entreprendre pour entretenir ledit chemin. Une convention 

peut être conclue entre les propriétaires. Une gérance peut être mandatée pour la gestion courante. 

Avantages : 

⎯ forme d’organisation simple à mettre en œuvre si peu de propriétaires concerné·es ; 

⎯ coûts minimum. 

Inconvénients : 

⎯ repose sur la bonne volonté de tous·tes les propriétaires (bénéficiaires), car non-contraignant 
pour le/la propriétaire qui ne souhaite rien entreprendre ; 

⎯ les décisions doivent être prises à l’unanimité ; 

⎯ si l’exercice de la servitude ne précise pas la clé de répartition des frais, une entente est souvent 
compliquée ; 

⎯ les gérances sont généralement peu intéressées par ce genre de mandat. 

Syndicat d’amélioration foncière (SAF) 

Faute d’accord de tous·tes les propriétaires foncier·ères concerné·es, un SAF peut être valablement 

constitué par la majorité des propriétaires. Il s’agit d’une forme d’organisation reconnue et réglée par 
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l’Etat (articles 702 et 703 Code Civil et la loi sur les améliorations foncières) qui présuppose que les 

propriétaires qui ne prennent pas part à la décision sont réputés y adhérer.  

Le SAF en sept points : 

1. le SAF est une corporation de droit public ; 

2. tous les propriétaires concerné·es sont membres ; 

3. le SAF lie les biens-fonds et non les propriétaires ; 

4. les parcelles sont grevées d’une mention d’amélioration foncière (AF) au Registre foncier ; 

5. les décisions sont prises à la majorité simple ; 

6. le paiement des frais est garanti ; 

7. les SAF sont soumis à la haute surveillance de l'Etat. 

Avantages : permet d’obliger les propriétaires récalcitrant·es à participer aux frais de réfection et 

d’entretien. 

Inconvénients : procédure relativement lourde et onéreuse. 

Recours possible pour les habitant·es locataires 

Les locataires qui n’obtiendraient pas gain de cause auprès de leurs bailleurs peuvent s'adresser à 

la Justice civile. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu à la question de M. Vincent Brayer. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 10 mars 2022. 

Au nom de la Municipalité  

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication  

Réponse à la question écrite n° 8 déposée le 22 août 2021 de M. Valéry Beaud « Une toiture industrielle 
pour le Palais de Beaulieu ?» 

Lausanne, le 17 mars 2022 

Rappel 

« Il y a peu, le nouveau quartier des Boverattes à Pully avait fait à 4 reprises les titres du quotidien 

24 Heures en raison de la laideur des superstructures techniques apparues en cours de chantier sur 

les toits plats (21 juin, 26 juin et 16 novembre 2020 ; 18 mars 2021). Au final, la Municipalité de Pully 

a refusé les installations techniques disgracieuses et ordonné leur suppression et leur déplacement 

à l’intérieur des immeubles. Aujourd’hui, c’est à Lausanne qu’une nouvelle toiture industrielle 

apparait, sur le Palais de Beaulieu, dans le cadre des travaux de transformation en cours pour le 

Tribunal arbitral du sport (TAS) et le Théâtre de Beaulieu. Les superstructures techniques sont 

nombreuses, hautes et massives. Elles viennent fortement péjorer le paysage depuis les espaces 

publics dominant le site de Beaulieu, ainsi que depuis les bâtiments des quartiers du Salève, de la 

Violette et des Grandes-Roches notamment. Dans une ville en pente comme Lausanne, où la vue 

est une valeur fondamentale de son patrimoine et de sa qualité urbaine, les toitures doivent faire 

l’objet d’une attention particulière ». 

Préambule 

La Municipalité porte à la connaissance de votre Conseil les informations suivantes. La toiture du 

Palais de Beaulieu (Théâtre de Beaulieu et du Tribunal arbitral du sport) a fait l’objet de trois mises à 

l’enquête publique, toutes réglementaires : 
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1. la surélévation et la transformation de l'aile Sud du Palais de Beaulieu pour les besoins du 
Tribunal arbitral du Sport (TAS), comprenant les transformations intérieures du café-restaurant 
existant, dont l’enquête a couru du 25 mai au 25 juin 2018. Celle-ci a soulevé une opposition qui 
a été retirée en cours de procédure ; 

2. la transformation intérieure et extérieure pour la rénovation et la mise en conformité du Théâtre 
de Beaulieu, dont l’enquête a couru du 16 novembre au 17 décembre 2018. Celle-ci a soulevé 
deux interventions mais sans opposition ; 

3. la transformation intérieure et extérieure pour la rénovation et la surélévation de la salle de 
Théâtre de Beaulieu, notamment pour les besoins de la cage de scène, dont l’enquête a couru 
du 12 mai au 11 juin 2020. Celle-ci n’a soulevé aucune opposition, ni intervention. 

Réponse de la Municipalité 

Question 1 :  les imposantes superstructures techniques actuellement visibles sur la toiture 
du Palais de Beaulieu sont-elles toutes conformes au projet mis à l’enquête publique et 
comment la Municipalité compte-elle intervenir pour améliorer l’esthétique de cette toiture ? 

La Municipalité confirme bel et bien que l’aménagement des toitures est règlementaire. Il a toutefois 

évolué en cours de réalisation, afin de s’adapter aux contraintes techniques du chantier et à l’état 

structurel des bâtiments. En effet, lors de la première enquête du Théâtre de Beaulieu, le projet 

prévoyait une transformation liée à la mise en conformité des voies de fuites selon les normes de 

protection incendie. 

Suite aux expertises structurelles réalisées par des ingénieurs spécialisés lors du développement du 

projet, il a été constaté que la structure porteuse du plafond du théâtre ne pouvait pas supporter les 

nouvelles charges induites par la nouvelle isolation en toiture exigée par les mesures thermiques, 

les nouvelles installations de désenfumages et la pose d’un vrai plancher de travail dans la toiture. 

Les installations techniques existantes étant intégrées dans le plâtre du faux plafond, elles ne 

répondaient plus aux normes en vigueur et ne pouvaient donc plus être réutilisées. 

Le complexe bâti du Palais de Beaulieu a été construit par étapes durant les 100 dernières années. 

Les structures porteuses sont donc liées entre les différentes ailes du Palais, tout comme les 

toitures et les installations techniques existantes qui desservent l’entier du bâtiment d’une extrémité 

à l’autre et s’entrelacent suite aux nombreuses interventions au cours des années. C’est la raison 

pour laquelle l’intégration des nouvelles installations techniques qui permet de répondre aux 

exigences feu et garantir le bon fonctionnement du site s’avère complexe et fait face à de 

nombreuses contraintes techniques et structurelles. 

Aujourd’hui, à l’intérieur du bâtiment, les sections des verticalités pour les passages techniques 

d’origine sont insuffisantes pour les dimensions des nouvelles gaines techniques. Entre l’Aile Sud et 

le corps central, le Théâtre est conçu dans un volume existant et exigu. Il n’est pas possible 

d’augmenter le volume en largeur ou en profondeur du bâtiment. Les mesures de sécurité incendie 

imposent une installation de désenfumage très importante. 

Au vu de la configuration existante, une optimisation maximale des trajets des gaines technique a 

été recherchée. Ces évolutions ont fait l’objet de la seconde enquête du Théâtre ; la surélévation de 

la toiture et de la cage de scène a permis de faire passer à l’intérieur du gabarit la majorité des 

installations techniques. Outre les mesures de protection incendie, les mesures de protection 

acoustique selon les normes en vigueur imposent que la section et la longueur de certaines gaines 

ont dû être augmentées. Malheureusement, au vu du bâtiment existant, le passage de toutes les 

gaines à l’intérieur de la toiture s’avère impossible. 

Concernant l’esthétique des toitures, la Municipalité tient à préciser qu’elle accorde de manière 

générale une grande importance à la qualité de la cinquième façade et encourage la végétalisation 

des toitures des bâtiments. Cette volonté doit toutefois faire l’objet d’une pesée d’intérêts, lorsqu’une 

situation existante ne peut être modifiée. Ici, au vu de l’âge du bâtiment et afin de permettre 

l’exploitation du théâtre, une mise aux normes a été impérative. La sécurité incendie a été 

déterminante. 
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La Municipalité est consciente des enjeux du site de Beaulieu pour le paysage urbain lausannois. 

Afin de mieux intégrer les superstructures techniques, elle a donc demandé à l’architecte d’étudier 

des solutions de « camouflage » avec une atténuation des couleurs. La plantation de plantes est 

envisagée pour dissimuler une partie des installations techniques et réduire leur impact visuel ; elles 

partiraient de la toiture végétalisée qui sera réalisée sur la face avant de la toiture (solution rendue 

possible grâce au rehaussement du toit). Par ailleurs, des solutions de carénages pour les 

installations du théâtre et compatibles avec la structure du toit, sont également étudiées. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Valéry Beaud. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 17 mars 2022. 

Au nom de la Municipalité  

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication  

Réponse à la question écrite n° 5 déposée le 8 juin 2021 de M. Roland Philippoz « Un nouveau nom pour la 
Place du Nord ?» 

Lausanne, le 17 mars 2022 

Rappel 

« Les adresses Rue du Nord et Place du Nord, lieux contigus du quartier du Vallon, ne vont pas 

sans poser de problèmes aux facteurs et autres livreurs, mais surtout aux habitants de ce quartier 

qui trop souvent ne retrouvent pas leur courrier et leurs colis ». 

Préambule 

La Municipalité a mis en place en 2019 une stratégie en vue de visibiliser les femmes dans l’espace 

public. Concrètement, elle a inauguré la place du 14-Juin, publié le livre « 100 femmes qui ont fait 

Lausanne » et posé plusieurs plaques commémoratives afin rendre hommage aux femmes qui ont 

marqué la ville.  

La Municipalité a décidé en février 2022 d’intensifier sa démarche, en nommant ou renommant 30 

rues ou lieux publics lausannois du nom d’une personnalité féminine d’ici 2026. La Ville va travailler 

sur deux axes complémentaires, soit : 

— nommer des lieux actuellement dépourvus de noms et ; 

— changer le nom d’espaces publics existants, qui font l’objet de « doublons », comme une place 
et une rue portant le même nom, afin de supprimer des ambiguïtés et de faciliter notamment 
l’acheminement du courrier, tout en mettant à l’honneur, et au cœur de la ville, des personnalités 
féminines ; il a été décidé de répondre en priorité aux demandes citoyennes. 

Ainsi, la Ville va baptiser d’ici 2023 deux lieux actuellement dépourvus de noms, soit le parc public 

sis au sud du quartier des Fiches Nord, comme suggéré par l’Association des habitantes et 

habitants du quartier, et celui faisant l’angle entre l’avenue Jean-Daniel-Abram-Davel et la rue du 

Valentin.  

D’autres actions suivront dès 2023, avec notamment l’attribution d’un autre nom à un tronçon du 

chemin de Bérée, à la place du Nord ou encore à l’avenue Louis-Agassiz, ce qui permet à la 

Municipalité de répondre à des demandes émises par des citoyennes et des citoyens ou par le 

Conseil communal.  
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Le processus mis en place prévoit d’instaurer un comité consultatif, qui coordonnera le projet dans 

sa globalité et intègrera les différentes parties prenantes. La population concernée sera bien 

entendu, sollicitée à chaque fois, notamment par le biais des associations de quartiers.  

La Municipalité est heureuse de pouvoir répondre ainsi à la demande de personnes domiciliées à 

des places et rues portant le même nom et qui en subissent les conséquences indésirables 

(réception d’un colis sur deux, etc.), comme c’est le cas à la place et la rue du Nord, ce qui pose 

problèmes non seulement aux riveraines et riverains mais aussi aux personnes chargées de délivrer 

lettres, colis, biens et services. 

Réponse de la Municipalité 

Question 1 :  Dans son objectif de renommer des places lausannoises, la Municipalité a-t-elle 
pensé le faire pour la Place du Nord ? 

La demande du postulant s’inscrit dans la stratégie développée par la Municipalité en vue 

d’améliorer la visibilité des femmes dans l’espace public afin de rendre la ville plus inclusive ; 

comme indiqué en préambule, la Municipalité a décidé de renommer la Place du Nord et de 

répondre ainsi à la demande des habitantes et habitants afin de supprimer toute ambiguïté avec son 

doublon, la Rue du Nord. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu à la question de M. Roland Philippoz. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 17 mars 2022. 

Au nom de la Municipalité  

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication  

Réponse à la question écrite n° 9 déposée le 2 février 2022 de M. Paulraj Kanthia « Quels impacts de la 
politique d’intégration préscolaire des enfants allophones par la Ville de Lausanne ? » 

Lausanne, le 24 mars 2022 

Rappel 

« Les enfants allophones ont souvent des lacunes importantes dans la maîtrise de la langue 

française voire, dans certains cas, aucune connaissance de par leur contexte familial avant leur 

entrée dans le système scolaire. La Ville de Lausanne a mis en place une série de mesures. L’objet 

de cette question écrite est de dresser un état des lieux de cette politique ». Plusieurs sous-

questions complètent cette question et portent sur différentes dimensions (statistiques, impact des 

projets, fréquentation des lieux d’accueil collectifs notamment).  

Réponse de la Municipalité 

La question soulevée concerne prioritairement deux domaines, l’intégration des populations 

allophones et l’accueil préscolaire, dans lesquels la Ville de Lausanne a développé des politiques 

publiques depuis de nombreuses années. Dernier exemple en date, le fonds « En route pour 

l’école », créé en 2018 et piloté par le Service de la petite enfance (SPE), a financé divers projets 

qui répondent directement aux préoccupations exprimées dans la question.  

Ce fonds fait actuellement l’objet d’une évaluation qui se traduira par la publication d’un rapport 

attendu pour la rentrée scolaire de l’automne 2022. Outre l’évaluation du Fonds à proprement parler, 

ce rapport fournira l’occasion de répondre de manière détaillée aux questions relatives à l’impact 

des différents projets menés par la Ville dans ce domaine, que ce soit par l’intermédiaire du Bureau 

lausannois pour les immigrés ou ceux portés par le SPE.  
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Deux autres questions concernent le pourcentage des élèves allophones fréquentant les structures 

d’accueil de jour. Les statistiques à disposition, fournies par le système informatique du Bureau 

d’information aux parents, s’appuient sur les données du Contrôle des habitants. Nous avons pu 

distinguer les enfants de 0 à 4 ans avec une nationalité dite « francophone » qui regroupe les 

enfants suisses, belges et français, des enfants avec une origine nationale autre et qui suppose, a 

priori en tous cas, une plus grande distance avec la langue française. Il faut souligner ici toutefois 

que rien n’indique de manière certaine que la maîtrise du français est garantie pour tous les enfants 

du premier groupe, ni qu’il n’y a pas un certain nombre d’enfants du deuxième groupe qui seraient 

en mesure de parler le français.  

Tableau 1 : Répartition par quartiers des enfants selon leur nationalité et inscrits dans les 

CVE au 31.12 de chaque année entre 2016 et 2021 (source : Service de la petite enfance, 

Icare, contrats signés).  

 

En gardant en tête les limites méthodologiques évoquées ci-dessus, l’intérêt de ces données réside 

surtout dans la présentation d’un tableau des effectifs réels, saisis par quartiers. L’analyse en 

termes de pourcentage révèle certes que les enfants du deuxième groupe est très stable entre 2016 

et 2020 avant de connaître une forte hausse en 2021. Cette hausse est toutefois globale et 

concerne l’ensemble de la population préscolaire. L’analyse que l’on peut faire par quartier et qui 

permet d’identifier parfois, d’une année à l’autre, de fortes variations, doit être menée avec prudence 

Année

Quartier
Nationalités 

francophones
Autres en %

Nationalités 

francophones
Autres en %

Nationalités 

francophones
Autres en %

Beaulieu / Grey / Boisy 126 20 13,7% 133 27 16,9% 130 31 19,3%

Borde / Bellevaux 175 80 31,4% 193 82 29,8% 176 91 34,1%

Bossons / Blécherette 114 37 24,5% 155 42 21,3% 144 48 25,0%

Centre 184 41 18,2% 206 48 18,9% 193 56 22,5%

Chailly / Rovéréaz 161 27 14,4% 178 27 13,2% 175 32 15,5%

Florimont / Chissiez 84 37 30,6% 94 36 27,7% 82 33 28,7%

Maupas / Valency 216 45 17,2% 244 62 20,3% 244 87 26,3%

Montchoisi 61 16 20,8% 68 21 23,6% 59 21 26,3%

Montoie / Bourdonnette 136 96 41,4% 143 76 34,7% 161 90 35,9%

Montriond / Cour 111 23 17,2% 134 24 15,2% 137 33 19,4%

Mousquines / Bellevue 40 6 13,0% 39 12 23,5% 43 14 24,6%

Sallaz / Vennes / Séchaud 265 126 32,2% 310 167 35,0% 324 160 33,1%

Sauvabelin 30 11 26,8% 29 13 31,0% 31 14 31,1%

Sébeillon / Malley 143 78 35,3% 173 87 33,5% 183 87 32,2%

Sous-Gare 194 26 11,8% 200 38 16,0% 205 39 16,0%

Vallon / Béthusy 105 36 25,5% 121 47 28,0% 138 42 23,3%

Vinet / Pontaise 92 25 21,4% 101 26 20,5% 92 29 24,0%

Zones foraines 51 12 19,0% 58 8 12,1% 67 12 15,2%

Hors Ville de Lausanne 255 82 24,3% 242 89 26,9% 276 105 27,6%

Total général 2543 824 24,5% 2821 932 24,8% 2860 1024 26,4%

Année

Quartier
Nationalités 

francophones
Autres en %

Nationalités 

francophones
Autres en %

Nationalités 

francophones
Autres en %

Beaulieu / Grey / Boisy 132 40 24,8% 139 22 14,5% 142 35 22,3%

Borde / Bellevaux 157 100 38,9% 137 101 42,8% 142 115 46,6%

Bossons / Blécherette 139 50 26,9% 140 53 27,9% 133 67 36,0%

Centre 194 71 27,3% 197 71 26,6% 246 122 37,9%

Chailly / Rovéréaz 162 41 20,8% 164 40 20,0% 196 67 28,3%

Florimont / Chissiez 84 33 30,0% 94 21 18,4% 106 52 35,6%

Maupas / Valency 210 89 30,3% 215 84 28,8% 226 109 35,3%

Montchoisi 63 28 32,9% 66 32 33,0% 61 31 36,9%

Montoie / Bourdonnette 142 100 42,0% 141 83 37,1% 133 117 50,9%

Montriond / Cour 139 38 21,7% 118 43 26,9% 134 61 34,7%

Mousquines / Bellevue 39 11 22,9% 41 12 22,6% 47 23 37,1%

Sallaz / Vennes / Séchaud 347 150 30,4% 313 171 35,9% 340 201 40,4%

Sauvabelin 29 15 34,9% 28 14 33,3% 36 18 34,6%

Sébeillon / Malley 185 72 28,7% 168 75 31,1% 172 98 39,2%

Sous-Gare 195 50 20,9% 202 50 20,3% 202 69 28,3%

Vallon / Béthusy 132 37 22,3% 130 42 25,0% 168 66 31,4%

Vinet / Pontaise 108 31 22,3% 111 40 26,7% 112 79 47,3%

Zones foraines 70 26 31,7% 76 8 9,5% 64 21 28,4%

Hors Ville de Lausanne 298 205 48,8% 315 147 34,5% 315 162 38,6%

Total général 2825 1054 27,4% 2795 1109 29,0% 2975 1513 37,2%

2019 2020 2021

2016 20182017
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en raison, notamment, de la taille des effectifs. Elle fournit un premier repère, à compléter par une 

analyse plus fouillée, qui permettra d’identifier des quartiers pertinents lorsqu’il s’agira de développer 

des projets ciblés sur les populations d’enfants allophones. 

Réponses aux questions 

1. Combien d’enfants (en %) ont été accueillis dans les structures d’accueil (préscolaire à 
temps d’ouverture élargi) de la Ville de Lausanne de 2016 à 2021, par quartier ?  

Cf. le tableau 1 ci-dessus.  

2. Quelle est l’évolution du nombre d’enfants allophones de 2010 à 2021 ? 

La Ville ne dispose pas de statistiques sur les compétences linguistiques des enfants accueillis dans 

les CVE. Le tableau 1 ci-dessus, en distinguant les nationalités plutôt « francophones » d’autres 

nationalités, permet une première approximation.  

3. Combien d’enfants allophones et/ou en situation de risque d’exclusion, de 2 ans et demi 
jusqu’à l’âge d’entrer à l’école, qui n’ont pas accès aux structures d’accueil classique (en %) 
ont été accueillis dans les structures d’accueil de 2016 à 2021, par quartier ? 

Il n’existe pas de séparation entre les structures d’accueil classiques et d’autres qui seraient 

destinées aux enfants allophones ou en situation de risque d’exclusion. Chaque structure accueille 

des enfants pour des motifs de conciliation famille-travail, de socialisation et de prévention. Des 

enfants allophones peuvent être accueillis pour chacun de ces motifs. Le taux de couverture 

(nombre de places d’accueil de jour par rapport au nombre d’enfants de l’âge concerné) est plus 

élevé juste avant l’entrée à l’école et permet à 63,6% des enfants lausannois d’avoir un accueil en 

garderie (Source : Rapport de gestion 2021).  

4. Quels sont les impacts mesurés par la Ville des projets individuels ou associatifs, 
remplissant des buts visant une meilleure intégration des enfants allophones de 2 ans et demi 
jusqu’à l’âge d’entrer à l’école, qui ont été soutenus par la Ville de 2016 à 2021, par quartier ? 

Le traitement de ce point nécessite des travaux qui dépassent le périmètre de la réponse à cette 

question écrite. Il sera développé dans le cadre du rapport en préparation qui présentera, outre une 

évaluation du fonds « En route pour l’école », un bilan des actions menées par la Ville dans ce 

domaine.  

5. Quelles sont les mesures déployées par le Bureau lausannois pour les immigrés (BLI) 
dans le cadre de la politique d’intégration des enfants allophones et le % du coût de cette 
politique dans son budget de fonctionnement ? 

Depuis 2018, le BLI a mis en œuvre deux mesures dans le domaine de l’intégration des enfants 

allophones en finançant à hauteur de CHF 30'000.-/an deux projets portés par l’Institut suisse 

Jeunesse et Médias (ISJM) d’une part et par l’association « Osons les Livres » d’autre part. Le 

premier projet consiste en l’organisation de 110 animations par année, en 9 langues différentes, 

facilitant l’apprentissage de la langue et de la culture d’origine comme préalable à l’apprentissage du 

français. Le deuxième projet permet une sensibilisation des enfants allophones et de leurs parents à 

la langue française au travers de prêt de livres à la maison en invitant ainsi à une pratique collective 

du récit susceptible de favoriser un accès à la langue quotidienne. Ce projet a été suspendu en 

2021 ; une redéfinition des objectifs et du mandat est en cours dans le but de financer un nouveau 

projet pour l’année scolaire 2022-2023.  

Les CHF 30'000.- par année correspondent à 2,28% du montant de l’enveloppe financière obtenue 

par la Ville dans le cadre des programmes cantonaux d’intégration (PIC). A noter que d’autres 

projets sont soutenus annuellement via le Fonds lausannois pour l’intégration (FLI).  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Paulraj Kanthia. 

  



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

541 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 24 mars 2022. 

Au nom de la Municipalité  

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication  

Réponse à la pétition déposée le 15 novembre 2021 de Mme Tatiana Taillefert et consorts : « Pour la 
piétonnisation de l’impasse des Echelettes» 

Lausanne, le 24 mars 2022 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Le 23 novembre 2021, Mme Tatiana Taillefert déposait au bureau du Conseil communal la pétition 

citée en titre, datée du 15 novembre 2021 et munie de 227 signatures, demandant la suppression 

des places de parc dans l'impasse des Echelettes, afin d’éviter le bal incessant des voitures en 

quête d’une place de stationnement, ainsi que son aménagement (végétalisation et places pour 

vélos). La demande a été renvoyée à la Municipalité pour étude et communication le 

25 janvier 2022. 

La Municipalité accueille favorablement les initiatives en faveur de la piétonisation dans les 

quartiers, car elles font échos aux engagements a pris, tant du point de vue du programme de 

législature que du Plan Climat. 

Ainsi, la Municipalité a déjà répondu favorablement à une première pétition portant sur la 

piétonisation du passage sis entre la rue des Échelettes et la rue du Jura. Elle a décidé de réaliser 

tout d’abord une intervention « légère » sur le tronçon concerné afin de tester les usages et son 

fonctionnement sur plusieurs saisons. C’est dans ce cadre qu’elle a lancé une démarche 

participative ; le projet retenu a permis de créer un jardin agrémenté d’un point d’eau, d’aménager le 

tronçon en rue jouable et appropriable et d’installer un mobilier multifonctionnel et multigénérationnel 

(bancs, coffres à jeux et mobilier temporaire, mâts d’accrochage). Il a été réalisé dans le cadre d’un 

chantier participatif et inauguré en septembre 2021.  

Il est prévu de tester cet aménagement sur les deux à trois ans à venir, le temps de faire vivre cet 

espace et de se l’approprier. Les enseignements pourront  servir de base à une extension du 

périmètre de la zone piétonne, qui va dans le sens de la demande de la pétitionnaire et qui sera 

financé par le préavis « Rues Vivantes 2 », qui prévoit de soutenir ce type de demandes citoyennes. 

En vous remerciant de l’attention accordée à la présente communication, nous vous prions d’agréer, 

Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité  

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Question écrite de Mme Manon Zecca (EàG) : «Villa Mon Repos quel usage, quel avenir ? » 

Lausanne, le 4 avril 2022  

La Villa située au sein du parc public de Mon Repos fait partie du patrimoine architectural et 

historique lausannois. Elle a été acquise, ainsi que le parc alentours, au début de XXe siècle par la 
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ville de Lausanne. Malheureusement, alors que le parc est accessible à toutes et tous, très peu 

d’activités publiques semblent se dérouler dans les locaux de la Villa- 

« Aujourd’hui la villa « Mon-Repos » abrite les salons de réception de la ville et au deuxième et 

troisième étages les bureaux de la Solidarité olympique, l’organisme qui redistribue une partie des 

revenus des Jeux aux comités nationaux olympiques », peut-on lire sur le site de la ville de 

Lausanne. Nous adressons donc la question à la Municipalité de savoir quels usages sont 

précisément faits des locaux situés dans la Villa et à quelle fréquence. Nous nous questionnons sur 

la pertinence d’utiliser un tel endroit de manière sporadique dans une ville où les lieux vacants sont 

rares. La Municipalité développe une politique de participation citoyenne, toutefois l’utilisation des 

locaux lui appartement sont rarement soumis au vote populaire ou à la consultation  

Conclusion 

- Question 1 : Quelles activités se déroulent actuellement dans la Villa, dans quelles parties de 

l’édifice et à quelle fréquence ? 

-  Question 2 : y a-t-il des salles dont la Municipalité a l’usage exclusif et des restrictions en 

termes de sécurité ou de conservation empêchent-elles d’ouvrir davantage au public ou à des 

associations ces locaux ? 

- Questions 3 : Y a-t-il des projets futurs pour ce lieu ?  

- Question 4 : que pourrait-il être entrepris par la Municipalité pour que la villa soit davantage 

ouverte à la population et aux associations ?      

(Signé) Manon Zecca et 2 co-signataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Question écrite de Mme Manon Zecca (EàG) : « Bibliothèque scolaire d’Entre-Bois » 

Lausanne, 4 avril 2022 

Lors de la dernière Commission d’Etablissement de Cf Ramuz du 10 février 2022, il a été relevé que 

les horaires de la bibliothèque scolaire d’Entre-Bois ne sont pas adaptés aux besoins des élèves. 

Effectivement, la bibliothèque est fermée les lundis et vendredis ainsi que les mercredis après-midis 

(voir ci-après). L’inégalité d’accès aux ressources d’une bibliothèque scolaire accompagné par un.e 

bibliothécaire spécifiquement formé est dommageable pour le déroulement de la scolarité des  

enfants et des jeunes. Par ailleurs, une partie des élèves n’ayant pas accès à une connexion 

internet ou à des ordinateurs à la maison, ils et elles ont besoin de se rendre à la bibliothèque. Les 

horaires actuels ne répondent pas à ce besoin non plus. 

Nous nous permettons de poser les questions suivantes à la Municipalité : 

1. Est-elle au courant des disparités entre les différents établissements scolaires lausannois 

concernant les horaires d’ouvertures de leurs bibliothèques ? Et en particulier de l’inadéquation des 

horaires de la bibliothèque d’Entre-Bois vis-à-vis des besoins des élèves des établissements CF 

Ramuz, Entre-Bois et de la Rouvraie ? Que peut-elle faire pour améliorer la situation ? 

2. La Municipalité compte-elle s’engager à évaluer les disparités d’horaires entre les bibliothèques 

scolaires des différents EP et EPS lausannois ? 

3. La Municipalité compte-elle faire part de ce problème au Canton ? 

Lausanne - CF Ramuz et Entre-Bois 

Lundi 

Fermé 

Mardi 
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08h45 - 12h15 et 13h00 - 16h45 

Mercredi 

8h45 - 12h30 

Jeudi 

08h45 - 12h15 et 13h00 - 17h00 

Vendredi 

Fermé 

(Signé) Manon Zecca 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Question écrite de Mme Laura Manzoni (EàG) : «Mussolini, docteur "horroris causa" ? » 

Lausanne, le 4 avril 2022 

Lors de la magnifique exposition sur l’histoire de l’immigration italienne au Musée Historique de 

Lausanne, le doctorat « honoris causa » offerte par l’Université de Lausanne au dictateur italien 

Benito Mussolini ressurgit, une nouvelle fois, des placards de notre passé. 

 Loin de nous l’idée d’effacer des pans honteux de notre histoire pour l’oublier… ou d’imposer un 

esprit « bien-pensant » dans cette affaire. Ceci étant dit, cela ne nous interdit pas de réinterroger 

notre histoire. L’excuse « cela s’est passé il y a longtemps, on ne peut rien changer » est une 

solution paresseuse. Parce qu’il faut le rappeler, l’Université de Lausanne a donné un titre « honoris 

causa » à Mussolini, doctorat qui est toujours valable… et donc que l’Université de Lausanne admet 

toujours que le « Duce » a mérité ce titre pour « cause noble ». Faut-il rappeler que dans les années 

20, les fascistes menés par Mussolini ont usé de la violence contre leurs opposants, instaurant leur 

régime par la peur et la répression, commettant de nombreux crimes (massacre du palais 

d’Accursio, marche sur Rome, guerre civile, terreur, presse censurée, police secrète, suppression 

des opposants, utilisation d’armes chimiques et bactériologiques en Éthiopie, …) ? Accepterions-

nous aujourd’hui de donner une distinction « pour sa trace laissée dans l’histoire » à Poutine ? 

De plus, cette récompense fut un acte de propagande fasciste et de pure ambiguïté de la part de 

l’Université, ainsi que de nos autorités qui n’éprouvèrent alors aucune gène à donner ce titre. Les 

crimes de Mussolini étaient connus de tous. L’instigateur de cette « glorieuse » récompense, le 

professeur Boninsegni était membre du fascio italien de Lausanne et ne s’en cachait d’ailleurs pas. Il 

nous a joué ici un bien vilain tour en nous léguant cet héritage. Mais celui-ci est-il vraiment figé, 

inscrit dans le marbre ? 

 Au nom de toutes les personnes qui éprouvent une aversion profonde pour le fascisme ou tout 

autre régime dictatorial, nous demandons aux institutions de revoir ce doctorat pour « cause noble » 

et nous demandons à la Municipalité de Lausanne si elle soutient les associations italiennes 

d’immigrés, ainsi qu’au nom de toutes les personnes qui éprouvent une aversion profonde pour le 

fascisme ou tout autre régime dictatorial, qui demandent à l’université de revoir ce doctorat pour « 

cause noble » et qui, dans le texte, honore un dictateur pour avoir « réalisé une organisation sociale 

dans sa patrie qui laissera une trace historique » ?  

(Signé) Laura Manzoni 

_________________ 
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Communication – Dépôt 

Question écrite de M. Pierre Conscience (EàG) : « Crise sanitaire et commerçants » 

Lausanne, le 5 avril 2022 

La crise sanitaire a lourdement impacté la situation des commerçant·e·s, qui ont dû faire face à de 

longues périodes de fermeture et à des baisses substantielles de leurs chiffres d’affaire. Pour 

soutenir les commerçant·e·s durant cette période, la ville de Lausanne a mis sur pieds à diverses 

reprises des dispositifs d’aide financière, notamment d’aide à la consommation par la distribution de 

bons d’achats et de bons cadeaux réservés aux commerces lausannois, par lesquels la Ville 

s’engageait a subventionner une partie de la consommation réalisée dans ces enseignes. Mais il 

semble étonnement que cette mesure a moyennement fonctionné et qu’une part importante de ces 

bons soit passée directement des boîtes aux lettres des habitant·e·s de Lausanne à la poubelle à 

papier. 

La Municipalité de Lausanne peut-elle fournir un bilan économique de ces mesures ? Dans quelle 

proportion ces bons ont-ils été utilisés ? Dans quels commerces ont-ils été le plus consommés ? 

Combien d’argent a ainsi été dégagé par la Ville pour soutenir la consommation populaire et les 

commerces lausannois ? Quelle a été la réception de cette mesure par les commerçant·e·s ? Aussi, 

La Municipalité envisage-t-elle de reproduire de telles mesures dans le cas où une nouvelle situation 

de crise, économique et/ou sanitaire, venait impacter aussi lourdement les commerces lausannois ? 

Prévoit-elle d’autres mesures de soutien à la consommation populaire et aux commerces ? 

(Signé) Pierre Conscience 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Sarah Neumann (soc.) et consorts : « Cheminer Lausanne : pour un système d'orientation 
piéton·nes global, lisible et cohérent » 

Lausanne, le 23 mars 2022 

(Signé) Sarah Neumann et 5 co-signataires 

_________________ 

Communication – Dépôt 

Postulat de Mme Virginie Cavalli (Vert’lib.) : « Stop à l’hypocrisie de la promotion des énergies fossiles par 
les SIL » 

Lausanne, le 14 mars 2022 

(Signé) Virginie Cavalli 

_________________ 

Questions orales 

Question 

Mme Graziella Schaller (V’L) : – La crise climatique et la guerre en Ukraine font ressortir notre 

dépendance au gaz. Comment réagir rapidement chacun pour apporter une contribution ? Le 31 

mars, l’UNIL a invité la communauté universitaire à se joindre à cet effort de solidarité avec 

l’Ukraine. Elle a décidé de baisser la température dans ses locaux et a invité les étudiants à 

s’habiller un peu plus chaudement si nécessaire. Cette baisse permettra de faire baisser de 15% la 

consommation de gaz.  
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Ma question est la suivante : la Ville de Lausanne pourrait elle aussi donner un signe de solidarité et 

baisser la température dans les locaux de l’administration communale comme l’a fait volontairement 

l’UNIL ? 

Réponse de la Municipalité 

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – Techniquement, il faudra séparer les 

objets immobiliers de la Ville qui sont gérés par les services individuellement des immeubles qui 

sont en télégestion par les SIL. Il y a à peu près 130 immeubles dans ce cas, qui n’ont pas attendu 

la guerre en Ukraine pour avoir une optimisation de leur chaufferie et une réduction au minimum de 

l’impact climatique sur leur chauffage. Ensuite, il y a à peu près 50 immeubles qui sont sur le gaz et 

50 qui sont sur le chauffage à distance (CAD).  

Sur ces derniers, on n’utilisera aucun gaz puisqu’on arrive vers les beaux jours. Sur les autres, il faut 

avoir à mon sens une réflexion plus poussée. On va réduire considérablement le confort des 

utilisateurs et les deux tiers de ces immeubles sont des écoles et des collèges. Je pense que la 

question est un peu plus sensible qu’à l’université ou que dans les bâtiments de l’administration à 

proprement parler. Si l’impact effectivement positif est substantiel, alors une étude sera menée 

l’hiver prochain pour avoir une maximisation de l’efficience et voir si des mesures peuvent être 

prises dans ce cadre. 

Question 

M. Daniel Curnier (Les Verts) : – Ma question s’adresse à Mme Florence Germond et j’ai une 

image à vous projeter. Madame la municipale, lors de la dernière séance, vous avez répondu à 

notre collègue Manon Zecca qui nous interpellait sur une pub de Glencore en nous disant que la 

grille d’analyse utilisée par les tl excluait les compagnies aériennes et les véhicules thermiques.  

Cependant, les écrans installés dans les métros, par ailleurs une source de pollution importante, 

affichaient au même moment une publicité de Sunrise qui vantait son partenariat avec la compagnie 

aérienne Swiss et le pétrolier ENI. Difficile de ne pas croire que c’est un stratagème pour contourner 

la grille d’analyse des tl.  

Ma question est la suivante : la Municipalité était-elle informée de cette campagne de publicité et 

sinon, qu’entend-elle mettre en œuvre pour qu’un subterfuge de ce type ne se reproduise pas ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Comme j’ai eu l’occasion de le 

dire il y a deux semaines, lors de notre dernière séance, Lausanne est une commune parmi d’autres 

; toutes ces communes forment la société tl. L’État est l’actionnaire majoritaire. Nous avons une 

place, une possibilité d’intervention, mais je rappelle que nous ne sommes qu’une commune parmi 

d’autres au sein de Transports publics de la région lausannoise.  

Comme déjà précisé, il y a deux semaines, le Conseil d’administration a validé une grille d’analyse 

qui exclut plusieurs thématiques du domaine de la publicité, dont les compagnies aériennes et les 

véhicules thermiques. Les membres du Conseil d’administration des tl fixent les critères et les grilles 

d’analyse. La Municipalité, vous l’imaginez bien, n’a pas pour mission de gérer les questions 

opérationnelles au jour le jour et n’était donc pas au courant de cette publicité spécifique. Comme 

indiqué il y a deux semaines, nous relaierons ces questions au sein des organes des Transports 

publics lausannois. 

Question 

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – En décembre 2021, nous traitions au sein de ce conseil du 

soutien que pouvait apporter notre ville aux grévistes de SMOOD qui avaientt été nombreux et 

nombreuses à débrayer pour des conditions de travail dignes et un salaire décent. Cela avait 

débouché sur la résolution suivante : « Le Conseil communal de Lausanne, solidaire des livreuses et 

des livreurs de Smood dans leurs efforts pour des conditions de travail dignes, invite la Municipalité 
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à agir, dans les limites de sa compétence, en faveur du dialogue social entre l’entreprise et ses 

salarié·e·s et de la revalorisation des conditions de travail de ces dernier-ère-s ». 

À ce moment-là, un processus de conciliation était engagé entre les salarié·es et SMOOD avec la 

Chambre des relations collectives de travail à Genève. Cet organe de conciliation a pour mission de 

« prévenir et concilier les litiges collectifs concernant les conditions de travail ». Il a édicté plusieurs 

recommandations allant dans le sens des revendications des salariés : 

− une hausse du salaire à minimum 23 francs  

− un minimum garanti de 17 heures de travail hebdomadaires, 

− le paiement de l’intégralité des heures de travail sans distinction entre le temps d’attente et le 

temps de livraison, 

− une indemnisation correcte des frais effectifs sur la base des barèmes du TCS ainsi qu’une 

répartition transparente des pourboires. 

Néanmoins, à l’heure actuelle SMOOD refuse encore de suivre ces recommandations.  

Au vu de la résolution votée en décembre 2021 et de l’enlisement de ce conflit, que compte faire la 

Municipalité pour défendre les droits et les intérêts des salarié·e·s de Smood et pour pousser leur 

employeur à accepter les recommandations de l’organe de conciliation ? Et que compte-t-elle faire 

par rapport à l’encadrement du travail de plate-forme ?  

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Merci à Mme Mayoraz pour 

cette question. Suite à la résolution du Conseil communal de décembre 2021, la Municipalité a 

adressé en date du 9 décembre 2021 un courrier à SMOOD relatif au conflit de travail dans les 

sociétés Smood et simple. Elle faisait part des difficultés face au non-remboursement ou au 

remboursement partiel des frais professionnels et à de longs délais pour le paiement des salaires et 

des charges sociales. La Municipalité demandait à SMOOD de bien vouloir la renseigner sur ces 

différents points. Elle encourageait à trouver une issue positive au conflit ouvert avec les 

travailleuses et travailleurs et les organisations qu’il représente dans le cadre des discussions en 

cours. 

La Municipalité émettait enfin le vœu qu’une convention collective de travail puisse être rapidement 

conclue. En date du 12 janvier 2022, la société a répondu à la Municipalité que la chambre des 

relations collectives de travail ayant été saisie, toute mesure de médiatisation était interdite et qu’elle 

ne pouvait ni communiquer sur les discussions en cours ni se justifier. Une convention collective 

n’ayant pas été conclue à ce jour, la Municipalité va reprendre contact avec la société SMOOD.  

La Municipalité relève la bonne collaboration existante avec le service cantonal de l’emploi. Ce 

secteur d’activité est source de nombreuses préoccupations. Ces contrôles concerneront les 

sociétés reconnaissant les coursiers comme leurs employés et celles qui les considèrent comme 

des indépendants. Ces investigations peuvent comprendre une analyse portant sur le statut réel de 

la relation existant entre une société de plate-forme et les utilisateurs de celle-ci. Comprenez, les 

coursiers et les coursières. Ces analyses entrent pleinement dans l’encadrement du travail de plate-

forme souhaité par Mme Mayoraz. 

La Municipalité relève avec satisfaction que les autorités d’application du marché du travail 

s’intéressent de plus en plus au sujet de l’économie de plate-forme. L’Inspection du travail de 

Lausanne qui dépend du Service du travail a d’ailleurs commencé à s’y intéresser depuis août 2020 

par le biais de contrôles spécifiques liés aux mesures de prévention dans la lutte contre le COVID.  

Dans le cadre de ses contrôles, l’Inspection du travail de Lausanne s’emploie à déterminer les 

statuts réels de ces travailleurs et des sociétés avec lesquelles ils sont en relation via des plates-

formes numériques où les uns les autres sont soumis à la loi sur le travail. Ces démarches sont 

longues et complexes, en particulier lorsque ces sociétés changent fréquemment de raison sociale, 

domiciliation ou créent d’autres sociétés, mais qui sont liés entre elles. 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

547 

Ce travail de longue haleine est nécessaire pour clarifier les obligations et responsabilités des 

sociétés actives dans l’économie de plate-forme. 

Question 

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Ma question s’adresse à Mme la municipale Germond. Le terrain 

multisport se trouvant sur le toit des dépôts tl à Bellevaux est dans un état pitoyable. Madame 

Pacheco, pouvez-vous projeter les deux photos que j’ai prises dimanche ? Comme vous pouvez le 

constater, le gazon synthétique est impraticable. Un fil a disparu, les luminaires sont hors service, 

les grillages qui entourent le terrain laissent passer les ballons des jeunes du quartier qui se 

retrouvent dans l’enceinte des tl. Dans quel délai la Municipalité compte-t-elle remédier à la 

situation, sinon, pourquoi ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Plusieurs services planchent sur 

l’aménagement de cette parcelle, et nous sommes en train d’analyser différentes pistes. Nous avons 

entendu les demandes du quartier, qui sont tout à fait légitimes. Vous savez par ailleurs que nous 

avons un ambitieux plan de rénovation des espaces de jeux et des espaces multisports. Je vois que 

certains suivent l’actualité. Merci, monsieur Miauton, pour votre soutien. Des places de jeux, des 

terrains multisports, des espaces urbains, des engins de musculation. Ce terrain-là figure parmi 

ceux qu’il est nécessaire de rénover prochainement et nous y travaillons avec mes collègues. 

Question 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Ma question concerne la propagande nazie à Lausanne. On observe 

depuis plusieurs mois une augmentation de signes, de messages d’extrême droite, fascistes, 

racistes, voire néonazis dans les rues lausannoises. Contre des militantes de gauche, des 

personnes LGBT ou des milieux autonomes. Qu’il s’agisse de recouvrement d’espaces autogérés 

avec des croix celtiques, des tags, des autocollants, des croix gammées, cela doit cesser. On 

s’inquiète de ces appels à la haine raciste présents dans l’espace public et j’aimerais qu’on puisse 

voir à l’écran les photos des autocollants qui ont été faites. 

Vous verrez sur les photos que c’est un appel à la haine qui est absolument ignoble. La Municipalité 

doit intervenir contre ces appels à la haine nazie, fasciste, etc. On déplore une campagne massive 

d’autocollants dans les toilettes du Gymnase de Beaulieu. C’est encore plus inquiétant que ça 

touche directement la jeunesse de cette ville. Et des affichages dans les rues lausannoises et 

particulièrement à la gare. Plus globalement, cette augmentation de slogans néofascistes 

s’accompagne de harcèlement en ligne des personnes qui répondent aux publications notamment 

du groupe Nemesis suisse. Je ne vais pas faire de pub pour ces groupuscules, mais ils sont connus 

pour appeler à la résistance armée et s’attaquent à des valeurs importantes d’autres villes comme 

l’égalité, la non-discrimination. 

Le 12 mars, au matin, comme vous pouvez le voir sur la deuxième image, il y a eu plusieurs tags 

appelant au meurtre de militants de la gauche radicale. La Municipalité doit agir contre ces actes. 

Une plainte a été déposée par ces personnes. J’aimerais savoir si la Municipalité a entrepris des 

actions pour lutter contre ces menaces d’extrême droite et si elle a prévu de faire d’autres actions. 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – La Municipalité condamne de 

telles menaces. Évidemment que plainte a été déposée, des enquêtes sont en cours en coordination 

avec les plaintes qui ont été déposées par les personnes concernées. J’aimerais dire aussi que 

s’agissant de cette dernière inscription, les services de Mme Germond de propreté urbaine ont agi 

dans la journée afin d’effacer de tels messages haineux. La Municipalité condamne, je l’ai dit, de 

telles menaces qui sont inacceptables, dans le cadre d’une campagne électorale ou non d’ailleurs. 

La Municipalité porte plainte, suit les différents phénomènes et condamne évidemment tous les 

appels à la haine. 
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Question 

M. Philippe Miauton (PLR) : – Ma question s’adressera très certainement à Mme Germond. C’est 

dans les vieilles marmites qu’on fait les meilleures soupes. Vous vous rappelez certainement que 

nous avons fait un débat sur la réponse de la Municipalité sur les répercussions de la suppression 

du droit de timbre, tout le monde se rappelle. C’est un grand moment. Un débat durant lequel nous 

n’avons pas vraiment compris qui étaient les spécialistes, qui était arrivé au calcul sorti tout droit de 

ce communiqué qui avait fait sensation à l’échelle suisse. 

Depuis, le Conseil d’État a répondu une interpellation au niveau du Grand Conseil demandant 

quelles seraient les conséquences au niveau du canton et des communes. La réponse du Conseil 

d’État a été qu’à la connaissance du Conseil d’État, il n’y a aucune incidence au niveau des cantons 

ni à celui des communes. Je vous épargne les réponses qui étaient également dans ce sens. 

J’espère que vous ne m’en voudrez pas de faire un peu de recyclage du grand Conseil en revenant 

aujourd’hui avec cette réponse, mais je la trouve intéressante. Je voulais vous demander ce qui 

expliquait cette différence de vue entre le Canton et la Commune. Je précise que cette réponse a 

été signée par Nuria Gorrite. 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – C’est intéressant, cet échange 

entre le Grand Conseil et le Conseil communal, qui est ici relayé par le futur bientôt député M. 

Miauton, que je félicite. Il pourra relayer cette question du Conseil. On dit souvent « deux juristes, 

deux avis ». Ici, il y avait une divergence d’interprétation sur les faits. Vous connaissez la complexité 

en termes des mécanismes de fiscalité. Ce n’est pas aussi simple. Un premier effet, peut être suivi 

d’un effet rebond. L’analyse était vraisemblablement un petit peu différente entre celle de l’État, qui 

était portée par le Département des finances. Même si formellement, elle est signée par le président 

du Conseil d’État, l’analyse était peut-être un peu différente entre le département des finances de 

l’État et celui de la Ville. 

M. Philippe Miauton (PLR) : – On ne saura toujours pas qui a écrit ce document, mais je note que 

les fiscalistes spécialistes de la Ville de Lausanne et les spécialistes fiscalistes du Canton de Vaud 

n’ont pas la même analyse. Je vous remercie de votre réponse. 

Question 

M. Valentin Christe (UDC) : – Ma question s’adresse à Mme la municipale Emilie Moeschler. 

Malgré ce qu’on entendu tout à l’heure, elle ne porte pas sur la clémence que certains manifestent 

pour certains politiques totalitaires du vingtième siècle. Ma question porte sur le local d’injection du 

Vallon également désigné comme espace de consommation sécurisée. Dans un article intitulé « Le 

local » l’espace d’injection du Vallon fait l’objet de graves accusations récemment parues dans le 

journal Lausanne Cités, un employé anonyme de l’espace a fait part d’un certain nombre de 

dysfonctionnements et alerte sur un certain nombre de dysfonctionnements. 

La ville de Lausanne contribue financièrement de manière substantielle au fonctionnement de cet 

espace de consommation sécurisée pour la gestion qui est confiée à l’association ABS. Des mineurs 

auraient régulièrement accès à ces prestations alors qu’ils ne sont pas censés y avoir accès. Quels 

sont les dispositifs et les moyens mis en œuvre pour s’assurer que des mineurs n’ont pas accès au 

local d’injection ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Cette question ne m’est pas 

venue au préalable, mais je vais répondre. La presse s’est fait l’écho ce dimanche de plaintes du 

personnel sur différents aspects de l’espace de consommation sécurisée. La Municipalité attache 

une grande importance à la bonne gestion des institutions qu’elle subventionne et aux conditions de 

travail du personnel. Suite à cet article par lequel nous avons appris les reproches qui étaient faits 

par certains, nous avons convoqué la direction et la présidence d’ABS. Nous les avons rencontrés 
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cet après-midi pour échanger sur cette situation. Des mesures seront prises en collaboration avec le 

Conseil de fondation d’ABS. 

Pour la consommation des mineurs, ce qui est sûr, c’est que la consommation des mineurs dans 

l’espace de consommation sécurisée est interdite... c’est un endroit accessible pour les personnes 

majeures qui peuvent consommer des stupéfiants de manière sécurisée. Cela correspond à toute la 

politique de réduction des risques de la confédération, du canton et de la ville de Lausanne. Dans 

l’espace de consommation sécurisée, il y a eu un cas de consommation par un mineur qui a été 

identifié, qui a été débattu et réglé tout de suite. Depuis, il n’y en a plus eu. C’est important de 

pouvoir rapidement répondre à cette question. 

_________________ 

Postulat de Mme Anouck Saugy : « Faisons PETer les poubelles » 

Rapport 

 

Présidence :  Mme Anne Berguerand  Les Verts 
Membres présents :  Mme Marlène Berard  Libéral-Radical 
 Mme Pauline Blanc Libéral-Radical 

 Mme Alice De Benoit  Verts-Libéraux 
 Mme Patrizia Mori  UDC 
 Mme Anouck Saugy  Libéral-Radical 
 Mme Constance Von Braun  Les Verts 
 M Ngoc Huy Ho  Les Verts 
 M. Yvan Salzmann  Socialiste 
Membres excusés :  Mme Paola Richard-de Paolis Socialiste 
Membres absents : Mme Sevgi Koyuncu  Ensemble à Gauche 
 Mme Astrid Lavenderos  Socialiste 
 Mme Angèle Mendy  Socialiste 
Représentant-e-s de la Municipalité :  M Stéphane Beaudinot  Service de la propreté  

  urbaine 
Notes de séances  Mme Katia Chianelli  Service de la propreté  
  urbaine 

Lieu : Chauderon 9. Salle 2-3. 
Date : Vendredi 4 février 
Début et fin de la séance : 15h35– 16 h 15 

 

La séance débute par la présentation des membres de l’administration communale, soit M. 

Stéphane Beaudinot, chef du Service de la propreté urbaine, qui représente la Municipalité, et Mme 

Katia Chianelli que nous remercions vivement pour les notes de séance. 

La postulante présente son postulat dont l’objectif est la mise en place d’un système de collecte du 

PET, cette matière étant recyclable à 100 %. En effet, elle s’étonne que la Ville de Lausanne ne 

collecte pas le PET dans les écopoints, ni dans les déchetteries fixes. La volonté du postulat est que 

la Ville reprenne le PET dans les écopoints ou lors du ramassage en porte-à-porte, à l’aide d’un 

conteneur spécifique. 

La discussion sur le postulat est ouverte. 

Tout en trouvant l’idée intéressante, un commissaire s’interroge sur le risque que cette récolte ne 

fasse un doublon avec une prestation proposée par La Poste. En effet, La Poste collecte le PET en 

proposant des sacs payants, qui sont ensuite ramassés par ses services. 

Il est mis en avant qu’en cas de collecte du PET par la Ville, il serait nécessaire que les propriétaires 

s’équipent de conteneurs supplémentaires. 
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Le chef du Service de la propreté urbaine, M. Beaudinot nous précise que le PET est repris depuis 

toujours dans les déchetteries fixes et dans les déchetteries mobiles et ce, depuis leur existence. 

Toutefois, le PET est soumis à une taxe anticipée sur le recyclage (TAR), c’est-à-dire qu’à l’achat, le 

consommateur paie un montant reversé au vendeur pour l’obliger à reprendre les bouteilles en PET 

au magasin. En effet, selon la loi, ce sont les revendeurs qui sont tenus de reprendre cette matière 

et non les communes. Néanmoins, afin d’offrir une prestation supplémentaire à sa population, la 

Ville de Lausanne a choisi de les reprendre quand même en déchetteries, mais ne le met pas sur 

son site, volontairement, car, selon la législation fédérale, ce n’est pas aux communes de reprendre 

cette matière. Le retour en magasin est incité. 

Il ajoute que vu que les sacs fournis par La Poste sont payants le consommateur paye à double, ce 

qui serait pareil avec la reprise en écopoints : la population paierait la TAR à l’achat et la taxe de 

base qui sert à financer les infrastructures de collecte. 

Selon la législation fédérale, et ce pour des motifs de qualité de la matière à recycler, les déchets 

soumis à la TAR ne devraient pas être proposés en collecte sur des lieux non-surveillés, tels que les 

écopoints. En effet, dès qu’il y a plus de 5 % d’indésirables les repreneurs les refusent et le tout part 

en incinération. Afin d’obtenir une qualité suffisante, un second tri, manuel serait nécessaire mais 

serait trop coûteux et ne répondrait pas aux critères cumulatifs du législateur fédéral pour la gestion 

des déchets, qui sont : 

• techniquement possible 

• économiquement supportable 

• écologiquement avantageux 

Il est rapporté que dans le quartier du Flon, qui est équipé de poubelles de tri avec la reprise des 

bouteilles PET, les résultats sont déplorables, le taux d’indésirables est bien au-delà des 5 %. 

A la demande d’explications concernant le trajet du PET entre la poubelle de tri jusqu’à son 

recyclage final, ainsi que la destination des bouteilles collectées dans les écoles et au sein de 

l’administration il nous est répondu que le PET est repris soit par RC-Plast à Grandson, soit par Ino-

Recycling en Suisse alémanique. M. Beaudinot précise que la Ville de Lausanne travaille avec RC-

Plast pour le PET repris en déchetteries. Pour les bouteilles récupérées au sein de l’administration, 

PET-Recycling propose aux entreprises une collecte spécifique, sur rendez-vous. 

Il est spécifié par une commissaire que les communes sont libres de collecter ou non le PET et qu’il 

n’y a aucune interdiction d’offrir cette prestation. En plus, chaque consommateur doit pouvoir choisir 

s’il souhaite payer un sac en sus pour la collecte de son PET. Là encore, les critères cumulatifs du 

législateur nous sont rappelés : une collecte du PET nécessiterait des camions et des ressources 

supplémentaires, donc un coût supplémentaire pour la population. Sans compter que s’il y a plus de 

5 % d’indésirables, la matière est refusée et part en incinération, avec également un coût plus élevé. 

Afin d’analyser la nécessité ou non d’offrir une collecte spécifique, la proportion de bouteilles PET 

dans les sacs taxés est questionnée. Pour cela, la Ville fait des sondages annuels de sacs et 

seulement 2 % de PET est retrouvé dans les sacs taxés. Le PET, comme le papier et le verre et 

l’alu, est recyclé depuis toujours, avec une excellente qualité car la population joue bien le jeu. 

La postulante craint que si les bouteilles PET ne se retrouvent pas dans les sacs taxés, elles se 

trouvent dans les corbeilles de rue, voire pire, dans la nature. Dès lors, elle estime qu’il vaudrait la 

peine de faire une analyse des coûts de la mise en place d’une telle collecte. 

Il est relevé qu’il faudrait penser aussi traiter le problème à la source car il est bien plus écologique 
d’éviter d’acheter des boissons dans des contenants en PET. Offrir plus de moyens de collecte, 
risquerait d’en encourager l’achat. 

D’autres estiment que vu qu’on ne peut pas en empêcher l’achat, il faut offrir le plus de possibilités 

de les recycler pour éviter qu’elles ne finissent dans les sacs taxés. 

A l'interrogation sur la nouvelle récupération des briques alimentaires par la ville, il nous est expliqué 

que celles-ci ne sont pas soumises à la TAR, le procédé est dont complètement différent. La TAR a 
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pour rôle d'inciter les commerçants à organiser la récupération des matières pour lesquelles ils sont 

rétribués, comme cela est le cas pour le PET mais pas pour les briques alimentaires. 

M. Beaudinot nous informe sur des études de comportement effectuées en Suisse sur la mise en 

place de contenants de tri dans les rues. Il a été observé qu'en cours de déplacement, les 

personnes jettent leur déchet dans la première poubelle, sans réfléchir au tri. Toutefois, lorsque ces 

mêmes personnes se trouvent sur une place ou dans un parc, elles vont plus facilement prendre le 

temps de trier. Suite à ces études, la Ville a décidé d'installer des poubelles de tri sur certaines 

places de la Ville, comme cela est déjà le cas à la Place de la Navigation. Ce projet est le fruit d'une 

analyse qui a permis de cibler les emplacements qui permettraient une telle installation. 

A l'interrogation du "pourquoi c'est possible sur une place et non pas dans les écopoints où les 

citoyens montrent leur bonne volonté de trier?'', il nous est expliqué qu'il faut différencier la 

consommation spontanée de celle au domicile. En effet, les écopoints et déchetteries s'adressent à 

la consommation au domicile. En ce qui concerne la consommation spontanée, celle-ci s'effectue 

plutôt sur les places, raison pour laquelle l'analyse a été menée dans ce sens. 

A la demande de rajout d'un conteneur à PET dans les écopoints, on nous rappelle le préavis 

2018/54 voté par notre conseil, concernant leur remplacement et, au vu du projet en cours et de la 

difficulté à trouver de la place disponible sur le domaine public, ajouter un conteneur au projet en 

cours ne serait pas possible. 

Quand à envisager le même style de poubelles de tri, dans les parcs que sur le places, ceci est du 

ressort du Service des parcs et domaines. 

Vu que le PET récolté en déchetterie et dans les installations de tri sur les places est de qualité 

suffisante pour le recyclage, plusieurs commissaires désireraient connaître la "détérioration" de la 

qualité des déchets dans les lieux non-surveillés ainsi que le coût d'un tri supplémentaire effectué 

dans un deuxième temps. 

La parole n'étant plus demandée, Mme la rapportrice propose de voter sur la prise en compte du 

postulat par la Municipalité. 

Conclusion de la commission : La prise en considération du postulat est approuvée à l'unanimité. 

Discussion 

Mme Anne Berguerand (Les Verts), rapportrice : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. 

Mme Anne Berguerand (Les Verts), rapportrice : – La commission a accepté le renvoi du postulat 

à la Municipalité à l’unanimité. 

Le Conseil, par 64 oui, 2 non et 3 abstentions, décide de prendre ce postulat en considération 

et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Anouck Saugy et consorts : « Faisons PETer les poubelles ! » 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

_________________ 
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Stratégie de développement des espaces verts publics dans les quartiers Nord-Est  
Réponse au postulat de M. Julien Eggenberger  
« Pour un parc public dans le quartier Valmont – Praz-Séchaud – Vennes » 

Rapport-préavis N° 2020/11 du 9 avril 2020 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant  

Discussion 

Mme Magali Crausaz Mottier (EàG) : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. 

Mme Karine Beausire Ballif (Soc.) : – Ce rapport préavis propose une stratégie de développement 

des espaces verts publics dans le quartier de Valmont. Il vise à préserver les espaces verts, amener 

plus de nature en ville afin d’augmenter la biodiversité sur le territoire communal, lutter contre le 

réchauffement urbain sans crédit supplémentaire. Que demander de plus si ce n’est que cette 

démarche puisse être poursuivie pour décloisonner d’autres quartiers de la ville ? Le Parti socialiste 

accepte ce préavis et soutient la réponse au postulat. 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG) : – Deux ans se sont écoulés depuis ce projet et la Municipalité a 

beaucoup avancé dans les travaux de fermeture de l’autoroute et envisagé la construction de 300 

appartements dans le quartier des Boveresses. La densité augmentera dans le quartier avec la 

construction de 300 nouveaux appartements. Les besoins de l’espace vert ne peuvent pas être 

résolus par le renouvellement du parc à Boveresses, le groupe Ensemble à Gauche soutiendra, 

mais avec des réserves. La Municipalité a-t-elle quelque chose à ajouter à ce projet ? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Merci, 

madame la conseillère communale, d’avoir posé cette question. Avec cette nouvelle dynamique et 

ce nouveau projet qui était déjà connu, gérés par notre syndic, nous avons eu la présentation d’un 

avant-projet. Même si ce n’est pas comme cela que ça s’appelle. Nous avons eu plusieurs 

maquettes. La possibilité de garder la morphologie des bâtiments. Je crois que ça a été présenté 

aussi en CCUT. Nous avons les uns et les autres régulièrement fait des choix qui permettaient 

d’avoir le plus possible d’espaces de récréation. Il est vrai que sur un pont, il est plus compliqué de 

faire pousser beaucoup d’arbres. C’est évident. Mais sur des espaces de récréation, nous avons 

orienté les choix vers des morphologies urbaines qui dégagent un peu plus d’espace de récréation. 

Après, à voir comment on peut végétaliser aussi de manière intelligente. Sur les abords de 

l’autoroute, des efforts seront consentis. 

M. Guy Gaudard (PLR) : – Il y a juste à la page 5, Rovéréaz : « la Municipalité a initié la mise en 

place d’une zone réservée communale à Rovéréaz, au lieu-dit Château-Fallot, afin de maintenir les 

atouts d’un espace vert unique à Lausanne, au bénéfice d’un large bassin de population. Elle fait 

ainsi appel à une mesure exceptionnelle dans le sillage de sa politique climatique. On voit que le 

préavis est daté du 9 avril 2020. Je n’ai pas souvenir que le 9 avril 2020, la Municipalité avait 

déclaré que la zone du Château-Fallot serait classée en zone réservée. Me trompé-je ? 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Je n’ai peut-

être pas une aussi bonne mémoire des dates que M. Gaudard, mais si on l’a écrit, c’est qu’en tout 

cas l’intention était là et que ça a été vérifié par l’ensemble de nos services, notamment le Service 

de l’urbanisme, qui est chez le syndic, qui était en charge de cette procédure. 

Mme Magali Crausaz Mottier (EàG), rapportrice remplaçante : – Le vœu de la commission, voté 

à l’unanimité, est le suivant : informations à donner à destination du public sur l’accessibilité pour les 

personnes en situation de handicap, en précisant pour certaines situations que le parcours est mal 

adapté à certains handicaps, sans s’arrêter à l’idée qu’une situation de handicap se limite à une 

mobilité réduite, mais tenir compte des personnes malvoyantes, que ça soit par des signalisations 

matérialisées et dématérialisées ou une proposition d’alternative. 

Pour les conclusions, l’une a été acceptée par 10 voix pour et une abstention, la deuxième par 9 

voix pour et 2 abstentions. 
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M. Guy Gaudard (PLR) : – Excusez-moi de revenir sur ce détail de date qui pour certains n’a 

aucune importance, mais il semblerait que la classification de la zone du Château-Fallot date de 

2021. J’aimerais comprendre pourquoi elle figure dans un préavis qui date de 2020. 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Comme je 

l’ai dit, je n’ai pas aussi bonne mémoire que vous. Ce que je vous dis, c’est que l’intention y était. 

L'intention n’a jamais été cachée d’aller dans ce sens-là dans l’ensemble des discussions que l’on 

avait eues à l’époque. On ne va pas refaire le débat ce soir. Il y a deux législatures, ça s’était joué à 

un fil. Je pense que l’intention de la dernière Municipalité avait été claire. On fera encore une 

vérification formelle, mais l’intention de la Municipalité, relayée notamment par plusieurs groupes du 

Conseil communal, est claire. On connaît l’issue de cette procédure. 

M. Guy Gaudard (PLR) : – Je ne suis pas tout à fait d’accord avec cette façon de procéder. Si on 

nous donne des dates dans un préavis, elles doivent être validées. On sait que le château Fallot 

posait beaucoup de discussions au sein du Conseil. On sait qu’il y a une procédure en cours avec 

l’investisseur et les deux collocations partielles qui ont été faites. Pour moi, le travail n’est pas réglé. 

Je pense qu’au niveau juridique, il y a encore anguille sous roche et la réponse définitive n’a pas 

encore été donnée. Je trouve très étrange qu’on arrive à nous induire en erreur avec cela alors que 

l’on aurait dû attendre que le cas château Fallot soit terminé. Qu’il soit bien bloqué en zone 

réservée. Et on aurait compris. 

Pour l’instant, ce que je sais, c’est qu’il y a un problème de dédommagement des investisseurs. Qui 

va leur payer le terrain, qui va leur rembourser les frais d’études ? Je pense qu’il y a encore du 

travail à faire avant de dire qu’on classe. Vous savez qu’initialement, cette zone allait être classée 

dans les zones réservées. Le fait que vous le sachiez, je l’admets, mais ce que je trouve moins 

admissible, c’est le fait de précéder la décision, une décision de justice ou une décision du Conseil 

communal. Je vais m’arrêter là, mais c’est la première fois, je suis là depuis 2006, que je constate 

qu’il y a une dérive comme cela et je trouve cela regrettable. 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Je pense 

qu’il n’y a pas de dérive et je crois qu’il faut aussi être correct, monsieur Gaudard, et relire les 

propos. Comme je vous l’ai dit, je n’ai pas la date de la décision formelle, mais je crois que si on relit 

toutes et tous ce soir, y compris ceux qui nous écoutent et nous regardent, ça dit bien que la 

Municipalité a initié la mise en place. Ce n’est pas du formalisme excessif, mais quand on dit « initier 

», ce n’est pas terminé. Si vous estimez que cette histoire n’est pas terminée, je me réjouis aussi, 

comme vous, que les tribunaux changent d’avis. 

Le Conseil, par 66 oui, 2 non et 3 abstentions, approuve la conclusion n° 1 de la commission. 

Le Conseil, par 69 oui, 0 non et 2 abstentions, approuve la conclusion n° 2 de la commission  

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2020/11 de la Municipalité du 9 avril 2020 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. de valider la stratégie de développement des espaces verts publics dans les quartiers Nord-Est  

2. d’accepter la réponse au postulat de M. Julien Eggenberger « Pour un parc public dans le 
quartier Valmont – Praz-Séchaud – Vennes ». 

_________________ 
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Postulat de M. Louis Dana (soc.) et consorts : « Ne tirons pas sur l’ambulance (du SPSL…) ! » 

Rapport 

Présidence :   M. Valentin CHRISTE 

Membres présents : Mmes Esperanza PASCUAS ZABALA, Anita MESSERE 

 MM. Jean-François CACHIN, Xavier COMPANY, Louis DANA, 

Giuseppe FONTE, Selsabil MAADI, Arnaud THIÈRY 

Membres excusés : MM. José MARTINHO, Vincent MOTTIER, Antoine PIGUET 

Représentants de la Municipalité : MM. Pierre-Antoine HILDBRAND, directeur de la sécurité et de 

l’économie ; Sylvain SCHERZ, chef du service de protection et 

de sauvetage (SPSL) 

Notes de séance  Mme Mercedes MUÑOZ, que nous remercions. 

Lieu : Salle des Fêtes du Casino de Montbenon 

Date et heure : 25 mai 2020, 07h30 – 08h00 

Après les présentations d’usage, le postulant présente son initiative. Lorsqu’un particulier fait appel 

au 144, l’entité Ambulances rattachée au SPSL est en concurrence avec les sociétés privées 

d’ambulances pour y répondre. Selon le postulant, certaines sociétés privées se concentrent 

principalement sur les courses moins complexes pour en tirer un meilleur bénéfice, tels que les 

transferts non urgents de patients (d’un établissement vers un autre). Il précise que depuis la fin de 

l’année dernière, le SPSL stationne une ambulance à la Vigie, sur le site de la caserne des sapeurs-

pompiers, pour mieux répondre aux demandes du 144 provenant de l’Ouest lausannois.  

Pour rappel, le 144 fait partie de la Fondation Urgence Santé (FUS) qui est financée par la direction 

générale de la santé (DGS) du Canton. Le postulant souhaite donc que la Ville étudie l’opportunité 

de revoir le système de concurrence existant aujourd’hui, dans sa sphère de compétence. Il pourrait 

par exemple s’agir d’imposer aux sociétés d’ambulances privées d’assurer à tour de rôle des 

tranches horaires moins rémunératrices. Il propose aussi de permettre aux ambulances de la Ville 

d’effectuer des missions ne relevant pas de l’urgence vitale, afin de garantir au personnel une 

diversité suffisante de tâches.  

La discussion est ouverte. Un commissaire considère que ce postulat ne correspond pas à 

l’organisation actuelle des ambulances dans le Canton de Vaud. Il rappelle que les ambulances du 

SPSL sont planifiées et financées par l’Etat pour les interventions urgentes, les autres types 

d’intervention étant attribuées aux entreprises privées. Il estime qu’il n’y a pas de cas de 

concurrence déloyale entre ambulances du SPSL et ambulances privées.  

Il considère enfin que la demande de revoir le système de concurrence n’entre pas dans la sphère 

de compétences de la Municipalité.  

M. le Municipal indique que la première demande du postulat, soit d’inviter la Municipalité à revoir le 

système de concurrence actuellement existant, empiète sur les compétences cantonales. S’agissant 

de la seconde proposition, soit d’élargir la palette de missions que remplit l’entité Ambulances du 

SPSL, il observe qu’il s’agirait d’ajouter des tâches qui sont généralement moins complexes et 

moins exigeantes. La question de leur mode de rémunération se poserait alors nécessairement. De 

même, il faudrait procéder à des échanges avec les partenaires sociaux. Il rappelle enfin que la 

Municipalité interagit régulièrement avec la Direction générale de la santé dans ce domaine.  

Plusieurs commissaires s’étonnent du déficit enregistré par la Ville dans le domaine des 

interventions urgentes. M. le Municipal leur rappelle qu’il est dû au fait que la commune a souhaité 

de longue date disposer de moyens conséquents pour les activités liées aux urgences, ainsi qu’aux 

conditions salariales proposées au personnel.  

Certains commissaires estiment que l’élargissement des missions de l’unité Ambulances du SPSL 

pourrait permettre aux collaborateurs en fin de carrière d’accomplir des tâches davantage 
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compatibles avec leur état de santé. Selon M. le Municipal, qui se base sur les retours tirés de 

quelques cas d’application, il faut plutôt s’intéresser à la gestion du personnel et à l’appui 

technologique, via des mesures d’ergonomie et d’organisation du travail. Il relève enfin que l’objectif 

reste, de manière générale, de permettre aux collaborateurs d’exercer leur métier jusqu’à la fin de 

leur carrière.  

Il est enfin rappelé que la Direction générale de la santé a ouvert un chantier et a nommé des 

groupes de travail afin de se pencher sur le système des urgences pré-hospitalières. La Ville a 

cherché à avoir des représentants dans ces groupes afin de se faire entendre. Le calendrier de ces 

travaux est encore en évolution.  

Conclusion de la commission : la prise en considération du postulat de M. Louis Dana et 

consorts est acceptée par 6 oui contre 1 non et 2 abstentions.  

Discussion 

M. Valentin Christe (UDC), rapporteur : – Je n’ai pas de modification à apporter au rapport. 

M. Louis Dana (Soc.) : – C’est un vieux rapport sur lequel on se penche. La situation a changé. J’y 

reviendrai après. Je rappelle ce qui se passait auparavant en matière d’urgence préhospitalière : il y 

avait des compagnies privées qui s’installaient aux abords de la ville dans la ville afin de faire des 

courses urgentes ou des transferts de patients entre hôpitaux. Ces compagnies privées, il y en a 

des très bien qui sont essentiellement issues des urgences préhospitalières dans le canton de Vaud 

et en ville de Lausanne. Il y en a aussi qui sont, qui ont du personnel moins bien formé, de moins 

bons équipements, et qui chassaient les bons risques en ville de Lausanne pour des courses plus 

rémunératrices que ce qui pourrait avoir cours notamment la nuit lorsque ces compagnies 

retournaient dans des endroits où elles venaient, souvent à l’extérieur de la ville.  

Cette situation dépeuplait les zones rurales. Les ambulances des urgences préhospitalières, c’était 

un problème pour Lausanne d’un point de vue financier, d’un point de vue du personnel aussi. 

C’était aussi un problème pour le reste du canton dans la mesure où les ambulances venaient 

chasser les bons risques et priver d’autres régions d’urgences préhospitalières. 

Le problème que connaissait le SPSL, les ambulances du SPSL, c’est qu’elles étaient et sont 

toujours fixées dans ces casernes. Depuis lors, il y a eu plusieurs changements. Une ambulance a 

été placée à la Vigie pour pouvoir rayonner plus sur l’ouest de la ville. Au niveau du canton, il y a 

aussi eu des changements dans la mesure où maintenant, pour pouvoir faire une intervention 

urgente ou des transferts entre hôpitaux, il faut disposer d’une plage horaire sur laquelle on est 

obligé d’intervenir et ne pas aller et venir comme ça peut nous arranger. Il faut du personnel formé 

pour les urgences. Il faut du matériel adéquat. 

J’ai lu dans la presse que cette situation avait le don d’être saluée par M. le municipal Hildbrand d’un 

point de vue financier, mais aussi d’un point de vue de la santé publique. J’estime néanmoins que 

ce postulat peut être transmis à la Municipalité pour un rapport. Je parle aussi au nom de mon 

collègue Conscience et de mon ancien collègue Xavier Compagny qui avait cosigné ce postulat et 

qui voulait défendre avec plus d’ardeur le service public que ce qu’il faisait au sein du Conseil 

communal. 

M. Jean-François Cachin (PLR) : – En préambule, je signale mes intérêts : ancien chef de service 

et commandant des pompiers dans la Ville de Lausanne. En commission, nous ont précisé le rôle du 

groupe solitaire. Si son rattachement est avec le SPSL, les engagements et les missions se tenaient 

par le Département de la santé publique. Le groupe est engagé pour le 144 en priorité, pour les 

interventions urgentes, les accidents et les malaises. Les autres types d’interventions non urgentes 

sont donnés au privé et confiés à ces entreprises. 

Au niveau cantonal, le Service de la santé publique travaille sur des prévisions d’engagement des 

ambulances et propose une révision de la loi par un BNP L. Ça ne correspond pas à l’organisation 

actuelle des ambulances qui empiète sur les compétences du département cantonal de la santé 
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publique. Je propose à mon collègue, M. Dana, de retirer son postulat s’il n’est pas souhaitable. Je 

propose de ne pas le prendre en considération vu la situation actuelle. 

Mme Magali Crausaz Mottier (EàG): – Le groupe Ensemble à Gauche est cosignataire de ce 

postulat essentiel et soutiendra sans réserve sa prise en considération. Pour Ensemble à Gauche, la 

situation actuelle n’est pas tenable, n’est pas acceptable. Soumis au régime de la concurrence, le 

transport médical d’urgence est un marché très profitable pour des acteurs privés alors qu’il revêt 

une charge obligatoire pour les communautés publiques, en l’occurrence la Ville de Lausanne. La 

logique est bien connue des néolibéraux. Cette méthode est inique dans le domaine de la santé 

puisqu’elle fait de la survie des personnes, de leur prise en charge une source de revenus. 

La conséquence est de créer une forme de concurrence déloyale entre les entités privées, 

privilégiant les missions les plus profitables et les services de protection et sauvetage de Lausanne 

se retrouvent à jouer le rôle de voiture-balai de toutes les tâches que le privé refuse d’assumer. 

Nous ne pouvons pas nous satisfaire de cet état de fait. D’autant que, comme le souligne le 

postulat, cette répartition inéquitable des tâches ambulancières a des impacts négatifs non 

seulement sur les charges financières de la Ville, mais également sur les travailleurs du SPSL. En 

particulier les plus anciens qui ne sont pas toujours en mesure d’effectuer les tâches d’urgence 

vitale, mais qui pourraient continuer d’effectuer des missions moins urgentes. 

Ni notre Conseil ni la Municipalité ne peuvent revoir seuls le système dans son ensemble. Pour 

Ensemble à Gauche, l’adoption de ce postulat implique que la Municipalité s’adresse aux autorités 

cantonales pour demander un changement en profondeur du modèle d’organisation des transports 

par la fondation Urgence Santé et le 144. 

La Municipalité doit revendiquer avec force la mise sur pied d’un réel service public ambulancier 

sans concurrence privée. Elle doit mener une campagne publique et politique forte pour exercer la 

pression nécessaire à faire bouger les lignes au niveau cantonal. Il y a peu à parier que la 

Municipalité obtienne l’entier de cette revendication, mais c’est en posant cet horizon que nous 

pouvons espérer entamer des négociations fructueuses et qui puissent aboutir à une amélioration 

de la situation. Telle qu’elle est envisagée par le postulat. À condition bien sûr que la Municipalité en 

exprime la volonté politique claire et s’en donne les moyens, ce qui ne ressort pas des propos du 

municipal rapportés dans le rapport de commission. 

Il semble se satisfaire du statu quo au détriment des usagères et usagers et des employés du 

service. Une autre piste envisagée pour faire bouger les lignes pourrait être de mener la vie dure 

aux acteurs privés qui s’arrogent la meilleure part du gâteau si je puis dire, notamment en renforçant 

considérablement le personnel et les moyens alloués aux ambulances du SPSL. Pour dominer au 

maximum la concurrence privée et décourager cette dernière de venir sur le territoire Lausannois. 

Il y a une certaine urgence à prendre ce dossier à bras-le-corps et à trouver des solutions pérennes 

pour barrer la route aux méfaits de la concurrence privée dans le domaine du transport médical 

d’urgence. Pour ces raisons, nous invitons à soutenir sans réserve ce postulat, en enjoignant la 

Municipalité à y apporter dans les plus brefs délais une réponse ambitieuse et à la hauteur de la 

situation, ne se limitant pas à nous rappeler, comme c’est parfois le cas, ce qu’elle fait déjà. 

Mme Maurane Vouga (Les Verts) : – Le but de ce postulat est la réorganisation des ambulances 

concernant la concurrence entre le transport préhospitalier privé et le SPSL. Il existe des prises en 

charge qui sont plus ou moins valorisées financièrement que d’autres. Malheureusement, nous 

parlons toujours de financer, alors qu’il s’agit de la santé des citoyennes et des citoyens. Dans un 

système, le réseau de transport est en cours de réorganisation de retranchements. Le Conseil d’État 

a soumis au Grand Conseil la modification de la loi sur le transport des patients et des patientes. 

La Ville a un rôle à jouer dans la réorganisation. Le groupe des Verts soutiendra la prise en 

considération de ce postulat. 

M. Valentin Christe (UDC) : – Pour l’intervention de notre collègue Louis Dana, elle a permis de 

présenter la situation sous le prisme des gens de gauche. L’intervention de Mme Crausaz Mottier 

était à deux pas à droite du Manifeste du Parti communiste. Il y a quelque chose d’assez amusant à 
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l’entendre fustiger le système de prétendue concurrence alors que c’est cadré, planifié et organisé 

par l’État. Feindre de croire qu’une étatisation des ambulances va être profitable au consommateur 

entre guillemets, c’est-à-dire au patient, c’est un individu pensif de gauche qui dit que quand c’est 

géré par l’État, c’est mieux alors que tout montre le contraire. Rien ne permet d’affirmer que le peu 

de concurrence qui subsiste est préjudiciable au patient. Je l’invite à apporter des éléments 

tangibles. Ce qui est certain, c’est que l’augmentation massive des moyens qu’elle réclame 

plombera le porte-monnaie du contribuable. Je sais que dans la majorité de cet hémicycle, on y est 

peu sensible, mais à chaque fois que l’occasion se présente, il faut le rappeler.  

Tout le monde n’a pas forcément lu le rapport de commission. C’est un exercice rébarbatif. Ceux qui 

ne l’ont pas fait pourront le faire. La commission n’a duré qu’une demi-heure. Il est clairement mis en 

évidence le fait qu’une des deux demandes du postulat, à savoir de revoir le système de 

concurrence, ce qui est évocateur à l’image de ce que de je viens de dire, ça se limite aux 

apparences pour être gentil. 

Ce qui est certain, c’est que ce n’est pas dans la compétence de la Commune que de revoir ce 

système de concurrence et que pour le reste, il y a un certain nombre de pistes qui ont été 

évoquées s’agissant de la mobilité des collaborateurs plus tard dans leur carrière lorsque leur état 

de santé ne leur permet plus d’accomplir certaines tâches. La Municipalité et les représentants de 

l’administration apportaient des réponses qui tendent à montrer qu’il y a des mesures qui sont prises 

à ce niveau-là et qui ne justifient pas qu’on adopte ce postulat et que nous nous sommes déjà posé 

la question. Le Conseil communal reste souverain dans son appréciation, mais il ne faut pas 

s’imaginer qu’en prenant en considération ce postulat, on va du jour au lendemain et en un 

claquement de doigts revoir totalement le système de concurrence pour l’étatiser davantage encore. 

On ose espérer que non. Ces discussions sont déjà menées avec le Canton, et ce postulat arrive un 

peu comme la grêle après les vendanges et il est largement hors du cadre de compétence de la 

Ville. La majorité peut l’accepter si elle le souhaite, mais le groupe UDC va de manière unanime s’y 

opposer pour les raisons que j’ai évoquées et je vous invite à faire un peu plus confiance à la 

Municipalité. Elle est soucieuse du bien-être de ses collaborateurs et il n’y a pas lieu à chaque fois 

de faire un procès d’intention ce niveau-là. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Je suis prêt à entendre toute la science de notre commandant, M. Cachin. 

Mais je pense que la discussion d’aujourd’hui est le reflet de deux opinion,s effectivement. Je ne 

vais pas retirer ce postulat. Pour notre collègue Valentin Christe, il n’est pas dit qu’on doit annuler la 

concurrence. On doit la revoir. Ne me faites pas dire ce que je n’ai pas dit. C’est tout ce que je 

voulais dire, je ne retirerai pas ce postulat. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Il est de tradition que la 

Municipalité garde une certaine réserve. Ce n’est pas au moment de la prise en considération du 

postulat au sein d’une commission qu’elle s’exprime pour défendre telle ou telle partie de 

l’administration. 

J’espère pouvoir rassurer Mme Crausaz Mottier sur le fait que toute la Municipalité, la direction et le 

service concerné ont des contacts réguliers avec le Conseil d’État. Et cela afin de défendre le rôle 

des ambulances lausannoises dont je rappelle qu’il s’agit d’une tâche dont la Ville s’est 

volontairement chargée. Elle est fière d’assumer. Elle ne consiste pas en une obligation légale. 

Votre Conseil l’a régulièrement validée au cours des différents budgets. Dans un certain nombre de 

préavis. C’est une tâche dont on se charge en plus, et évidemment que d’autres collectivités 

vaudoises ne le font pas ou le font dans des concepts intercommunaux. S’agissant du postulat, il 

vient compléter, si je peux m’exprimer de façon quelque peu euphémisée, des réflexions qui sont à 

l’ordre du jour du Grand Conseil. C’est sur cette base-là que nous répondrons aux demandes qui 

sont formulées. 

M. Valentin Christe (UDC), rapporteur : – La prise en considération du postulat de M. Dana et 

consorts a été acceptée par six oui contre un non et deux abstentions. 

Le Conseil, par 50 oui, 21 non et 1 abstention,  approuve la conclusion de la commission. 
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Louis Dana et consorts : «Ne tirons pas sur l’ambulance (du SPSL…) » ; 

–    vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

–  considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

_________________ 

Postulat de M. Fabrice Moscheni (UDC) et consorts : « Financer la rénovation et l’assainissement des 
écoles sans alourdir ni les taxes, ni les impôts, ni le budget de fonctionnement »  
Postulat de M. Philipp Stauber (PLC) et consorts : « Rénovation et assainissement des bâtiments 
scolaires sous l’angle de l’efficience énergétique – De la parole aux actes » 

Rapport 

Rapportrice :   Florence Bettschart-Narbel (PLR) 

Membres présents :  Varuna Mossier (PS) 

    Anne-Françoise Decollogny (PS) 

    Marie-Thérèse Sangra (Les Verts) 

    Musa Kamenica (PS) remplaçant Romain Felli 

    Antoine Piguet (PLR) remplaçant Henri Klunge 

    Jacques-Etienne Rastorfer (PS) 

    Philipp Stauber (PLC) 

    Vincent Vouillamoz (Le Centre) 

    Fabrice Moscheni (UDC) 

Membre excusée :  Laura Manzoni (Ensemble à gauche) 

Représentant de la Municipalité : David Payot, directeur Enfance, jeunesse et quartiers 

Représentant-e-s de l’administration 

communale : Barbara de Kerchove, cheffe du Service des écoles primaires 

et secondaires (SEP+S) 

 Emmanuel Bourquin, chef du Service des finances (SFIN) 

Vanessa Maurer, assistante, pour la prise de notes (SEP+S) 

Lieu : Place Chauderon 9, Salle de conférences EJQ, 5e étage 

Date : 4 mars 2020 

Début et fin de la séance : 8 h 00 à 10 h 00 

La discussion se déroule postulat par postulat. Le vote sur les deux postulats se fera à la fin des 

discussions. 

Postulat de M. Moscheni  

Suite aux présentations d’usage, le postulant présente ce qui l’a motivé à déposer son postulat : sa 

démarche vise à trouver les moyens pour financer les rénovations des écoles, soit environ 300 

millions sur 10 ans, compte tenu du déficit existant de la Ville. La Ville consacre chaque année 100 

mios de son budget pour les contributions à la Caisse de pension du personnel communal de la Ville 
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de Lausanne (ci-après : CPCL). Etant donné les taux d’intérêt, il propose dans ce postulat de 

recapitaliser la CPCL par un emprunt, ce qui permettrait d’économiser environ 25 mios par année, 

montant annuel correspondant plus ou moins au financement de l’assainissement des écoles.  

La position du Municipal est qu’il faut savoir si la Ville peut encore emprunter pour payer la CPCL, 

avec des taux d’emprunts plus bas que le rendement de la CPCL. De plus, à qui bénéficierait 

l’amélioration de la situation de la Caisse de pension, à la Ville ou aux employés ? Cette question 

devra aussi être négociée. Enfin, l’impact final s’élèvera plutôt à 18 millions, en tenant compte de 

l’évolution des taux et de la charge d’intérêts.  

Le représentant du Service des finances ajoute que cela nécessitera d’obtenir obtenir un « 

déplafonnement du plafond d’endettement » auprès du Service des communes et du logement 

cantonal, ce qui serait un problème compte tenu des recommandations du Canton. 

La discussion générale s’en suit :  

Un commissaire estime que cette proposition est une technique de financement, mais n’est pas un 

nouvel engagement. C’est donc relativement neutre et la période y est plutôt propice.  

Le postulant ajoute que le taux d’intérêt technique de la caisse est de 2,5%, ce qui est assez bas. La 

CPCL pourrait trouver des moyens de rendements supérieurs sur cette levée de capitaux. Une ville 

comme Lausanne paierait moins que 1% d’intérêt, sur le long terme. A titre d’exemple, l’Autriche, 

dans le cadre d’un emprunt sur 100 ans, a obtenu un taux à 0.5%. 

Un commissaire explique les prêteurs proposent actuellement des taux négatifs, car il y a peu 

d’investissements en ce moment. Alourdir la dette n’est pas une solution plus intéressante que celle 

d’augmenter les impôts. C’est un financement indirect dont la forme paraît fragile. Les rénovations 

sont prévues sur des décennies et elles sont sûrement sous-évaluées en termes de temps. De plus, 

il s’étonne de vouloir alourdir encore plus la dette municipale. Ce n’est pas judicieux de s’endetter 

davantage. Certes, la situation laisse pressentir des taux très bas, voire négatifs. Mais la durabilité́ 

n’est en fait pas durable, et l’évolution des taux à terme reste incertaine. Oui pour les rénovations, 

mais pas par ce mécanisme. Il veut par ailleurs savoir qui pilote la CPCL et comment fonctionnera le 

financement par les fonds (FEE et FDD) ? 

Le Municipal répond que la CPCL est conduite par un comité paritaire de 10 membres.  

Une commissaire considère également que la proposition de M. Moscheni n’est pas durable. Mais la 

question se pose de savoir comment financer la transition énergétique ? Le prix de l’électricité va 

être un peu augmenté, mais cela ne suffira pas pour la rénovation énergétique des bâtiments 

scolaires. La Ville devrait faire une contre-proposition aux postulats discutés en commission.  

Une autre commissaire demande confirmation que ce postulat implique une augmentation de la 

dette.  

Le postulant répond tout d’abord qu’avec sa proposition, cela implique évidemment que les taux 

soient bloqués sur 70 ans. Cela permettrait ainsi une certaine prévisibilité permettant des 

investissements qui, eux, sont durables. De plus, la CPCL a une politique d’investissement assez 

conservatrice, avec beaucoup d’immobilier. Ensuite, cette dette n’apparaîtrait pas dans les comptes 

de la Ville, et elle est indiquée en bas du bilan.  

Le Municipal explique que les investissements de la CPCL sont importants et l’absence de diversité 

représente un risque. Actuellement, la CPCL respecte les conditions de l’OPP2. Une autre question 

concernait le financement de l’assainissement énergétique des bâtiments par le Fonds pour 

l’efficacité́ énergétique (FEE) et le Fonds du développement durable (FDD). Les deux fonds sont 

alimentés par des taxes sur les énergies et l’eau, et peuvent financer entre autres des 

assainissements énergétiques. Les investissements d’un montant supérieur à CHF 100'000.- 

doivent être soumis au Conseil communal. Les buts de ces fonds doivent bien sûr être respectés. Le 

budget de la Ville de Lausanne peut aussi être mis à contribution pour financer les rénovations, y 

compris les assainissements énergétiques.  
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Le représentant du Service des finances ajoute qu’il est vrai que les taux actuels sont très 

intéressants. Toutefois, la situation de la Ville de Lausanne, avec une note A+, n’est pas comparable 

ni avec celle de l’Autriche, ni avec celle du canton (qui ont une note AAA). Cette différence se 

répercutera sur les taux qui seront certainement supérieurs à 1 %. Enfin, il n’est de loin pas sûr que 

le canton accepterait un déplafonnement de la dette, qui doit respecter certaines conditions.  

Postulat de M. Stauber 

Le postulant présente son postulat avec deux tableaux récapitulatifs chiffrés. Un tableau représente 

le budget général de l’assainissement et de la rénovation du parc immobilier. Dans le 2ème volet, il 

y a les parts de ces montants destinées à cette efficience énergétique. Cela donne un ordre de 

grandeur de ce qui est actuellement dépensé dans le volet énergétique. Pour la partie 2020-2023, il 

y a la projection dans le temps, avec les chiffres qui augmentent, mais on est très loin de 30 millions 

par année. Il y a une estimation des montants liés à l’étanchéité, la sécurité et l’efficience 

énergétique. Il n’est pas possible de dire à la Ville comment gérer ses bâtiments ; mais on peut 

l’orienter et l’inciter à faire plus et plus rapidement que ce qui est proposé actuellement. Je propose 

par exemple un projet de rénovation transversal – et non bâtiment par bâtiment. Par exemple, toutes 

les vitres pourraient être changées pour du double ou du triple vitrage, mais ce n’est pas notre rôle 

de dire exactement que faire. Une liste de propositions d’actions transversales a été préparée. Ce 

sont des idées, afin de faire une étude qui permettrait d’agir plus rapidement.  

Le Municipal répond qu’il est évidemment attrayant de proposer de mettre 100 millions pour 

l’assainissement énergétique des bâtiments scolaires, mais cela pose la question de l’équilibre avec 

d’autres domaines de la Ville. Il est également plus compliqué d’envisager des rénovations 

transversales, car la Ville préfère agir sur des rénovations de grande envergure qui ont ainsi un 

impact pendant une période donnée sur les utilisateurs plutôt que de revenir chaque année avec 

des travaux. Il serait difficile de s’organiser pour investir 100 mios d’un seul coup uniquement sur 

l’assainissement : cela revient à modifier le fonctionnement du secteur bâtiment à court terme et de 

manière transitoire. Il faut tenir compte de la gestion avec les effectifs humains et administratifs 

qu’on a actuellement. Il est clair que la vitesse de croisière va augmenter à l’avenir. Concernant les 

investissements évalués pour des rendements en cas de contracting énergétique, parler de 1,5% 

n’est pas négligeable, mais c’est relativement faible et assez peu intéressant pour un investisseur 

externe. D’où la proposition de faire un intracting : investissement effectué par la Ville et 

comptabilisation des économies d’énergie consécutives. 

Le postulant considère que sa proposition change évidemment l’approche : beaucoup de problèmes 

tournent autour de l’isolation et des solutions ponctuelles existent et seraient moins onéreuses.  

La cheffe du Service des écoles estime que le plan d’action transversal se trouve dans la réponse 

au postulat Eggenberger où pour certains bâtiments scolaires, des rénovations ponctuelles sont 

proposées. Mais il faut ajouter que cela n’est pas simple, car la moitié, voire les deux tiers bâtiments 

scolaires sont classés. De plus, ces interventions doivent être faites durant des périodes assez 

courtes que sont les vacances, ce qui est assez contraignant.  

Un commissaire, architecte de métier, préfère l’approche suivie par la Ville que celle proposée par le 

postulant : en reprenant l’exemple du changement de vitres, cela n’est pas si simple que cela, 

surtout si l’on touche un bâtiment classé. Il faut quand même avoir une vision globale de la 

rénovation pour qu’elle soit efficace. Il ne faut pas négliger les ressources humaines nécessaires : 

une externalisation peut être bénéfique. Il lui semble plus adéquat d’avancer projet par projet.  

Plusieurs commissaires préfèrent également l’approche au cas par cas.  

Le Municipal conclut que les fonds déjà cités ne seront pas les seuls apports pour la rénovation 

énergétique des bâtiments scolaires.  
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Conclusions de la commission :  

La Commission refuse la prise en considération du postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts « 

Financer la rénovation et l’assainissement des écoles sans alourdir ni les taxes, ni les impôts, ni le 

budget de fonctionnement » par :  

 7 non - 2 oui - une abstention 

La Commission refuse la prise en considération du postulat de M. M. Philipp Stauber et consorts : « 

Rénovation et assainissement des bâtiments scolaires sous l’angle de l’efficience énergétique – De 

la parole aux actes » par :  

5 non - 2 oui - 3 abstentions 

Discussion 

M. Vincent Vouillamoz (V’L), rapporteur remplaçant : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Ces deux postulats traitent de l’assainissement des écoles. Je 

voudrais vous dire que l’assainissement des bâtiments de notre ville est un élément clé de la 

stratégie climatique. Selon les données du plan climat, le transport individuel génère 22% des 

émissions de CO2 alors que le chauffage des bâtiments en génère 58%. C’est trois fois plus. Vous 

en conviendrez, l’assainissement des bâtiments est une priorité en termes climatiques. L’UDC 

condamne les représailles engagées par la majorité de gauche contre les automobilistes de cette 

belle ville. Par contre, nous soutenons la rénovation du parc immobilier si cela est fait de façon 

efficiente. 

Nous sommes favorables à l’assainissement des immeubles scolaires qui nous semblent une 

priorité. Pour ceux qui l’ont lu, dans le préavis 2019/30, le premier préavis lié au climat issu de la 

Ville, il est écrit que la Ville prévoit par ailleurs des travaux de rénovation et d’assainissement du 

parc des immeubles scolaires à hauteur de plus de 300 millions d’ici à 2030. Mesdames et 

messieurs, cela fait 30 millions par année. 

Pour cela, l’UDC, en novembre 2019, il y a près de trois ans, a demandé des mesures en accord 

avec les intentions de la Ville selon ce préavis et deux postulats ont été déposés en 2019. Le  

postulat Stauber demande que la Ville mette en œuvre sa politique d’assainissement des écoles et, 

constatant que la Ville ne prévoyait que 18 millions dans son budget pour la période 2019 à 2022, 

demande aussi en accord avec ce qui est écrit dans le préavis 2019/30 - 100 millions 

supplémentaires. 

En parallèle, afin de pouvoir financer ces 30 millions, le postulat Moscheni proposait une manière de 

financement basé sur l’assainissement de la CPCL. Si on injecte de l’argent pour assainir la CPCL, il 

en résulte une économie d’à peu près 30 millions par année sur les cotisations du deuxième pilier 

qui se montent dans chaque budget de fonctionnement à à peu près 140 millions. En assainissant la 

CPCL, on peut gagner à peu près 30 millions, ce qui correspond à peu près au budget annuel 

nécessaire pour assainir les écoles. 

C’est avec plaisir que l’UDC constate que nos deux postulats vont dans le sens du sentiment 

général de ce plénum, en particulier de la majorité de gauche. En effet, le postulat Brayer, déposé 

fin 2021, est assez similaire au postulat Stauber, si on fait l’hypothèse raisonnable que les écoles 

sont des priorités en termes de rénovation des immeubles. 

Par ailleurs, par rapport au financement, le postulat de Mme Chatton déposé début 2022 demande à 

ce que des green bonds soient proposés par la Ville. Imaginez que la CPCL, après financement, 

prête les 300 millions à la Ville contre paiement d’intérêts pour financer la rénovation des bâtiments. 

Nous avons l’opportunité de prendre des mesures concrètes et rapides pour assurer les écoles. Il 

serait dommage que pour des raisons politiciennes, les propositions venant de la minorité de ce 

plénum soient refusées alors que nous sommes toutes et tous d’accord sur le fait qu’il faut agir 

rapidement pour assainir les immeubles scolaires. Je vous remercie donc de renvoyer ces deux 

postulats à la Municipalité. 
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Mme Marie-Thérèse Sangra (Les Verts) : – Les investissements ont été chiffrés à 320 millions d’ici 

2030 voire 400 millions d’ici 2040. Les postulats de M. Moscheni et M. Stauber s’intéressent au 

financement de ce plan d’investissement et d’assainissement. Les verts s’intéressent à cette 

problématique, puisque comme nous l’avons vu, au cours des vingt dernières années, la 

Municipalité a en moyenne dépensé 7 millions de francs par année pour l’entretien et 

l’assainissement des écoles. Pour tenir les objectifs du plan climat d’ici 2030, il faudra donc 

dépenser cinq fois plus chaque année pour y arriver. 

M. Moscheni nous propose sans grande surprise une solution qui passe par la recapitalisation de la 

CPCL via un emprunt, ce qui permettrait ou aurait permis, car le postulat date, à la Ville de 

Lausanne de libérer un montant entre 18 et 25 millions qui pourraient être affectés à 

l’assainissement des écoles sans nouvelles taxes, sans nouveaux impôts, sans ponctionner le 

budget de fonctionnement. Les taux bas au moment du postulat étaient favorables à ce type de 

solution. 

Les Verts ne sont guère favorables à une augmentation de l’emprunt. Encore faudrait-il obtenir 

l’autorisation du Canton de déplafonner le plafond d’endettement. Les Verts ne sont pas favorables 

à alourdir la dette communale. Ils sont d’avis que le financement de la transition énergétique doit 

reposer sur une base solide et durable et non pas sur un dispositif complexe dont les conditions 

pourraient nous échapper. Il semble préférable pour nous d’inscrire ces coûts d’investissement dans 

le budget de fonctionnement dans une perspective du long terme. Les Verts refuseront ce postulat. 

Ils sont par contre plus ouverts au postulat de M. Stauber qui propose à la Municipalité d’ouvrir un 

crédit-cadre de 100 millions de francs pour financer l’assainissement des bâtiments scolaires dans 

le but de réduire rapidement les pertes thermiques des bâtiments et d’améliorer leur efficience 

énergétique. Si les Verts approuvent en majorité ce postulat, c’est pour montrer leur attente, pour ne 

pas dire leur impatience, face à la concrétisation des mesures concrètes. À ce jour, ni le budget de 

fonctionnement 2022, ni le plan d’investissement 2025 – 2023 ne prévoient les montants 

nécessaires pour tenir nos objectifs. 

Chaque année qui passe en réduction de nos émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère 

aggrave la situation et augmente la situation. Chaque bâtiment assaini consomme au minimum 50 à 

70% d’énergie en moins. Lors de la commission, même si nous avons les réponses de Monsieur 

Paillot, disant qu’il serait difficile à l’administration de s’organiser pour sortir une telle somme, la 

multitude de rénovations, plus de 100 bâtiments à assainir, les nouveaux usages des écoles dans 

les quartiers, la question de l’augmentation du nombre d’élèves, etc., les Verts sont inquiets quant à 

l’avancement de ce dossier et au respect du calendrier. La Ville dispose-t-elle du personnel 

suffisant, d’une organisation efficiente intersectorielle qui lui permettrait de mener à terme ce 

programme? Nous sommes déjà en 2022. M. le directeur peut-il nous renseigner où nous en 

sommes dans ce programme d’assainissement annoncé en 2019 dans le plan climat ? 

Il s’agit là d’une étape test pour la crédibilité de la ville en matière de plan climat. La Municipalité 

avait annoncé en matière de protection du climat vouloir suivre une politique climatique volontariste 

pour faire de Lausanne une ville sans carbone dès 2030 dans la mobilité et dès 2050 pour 

l’ensemble des émissions directes. L’assainissement de tout le parc immobilier lausannois, 

bâtiments publics et privés, représente une part importante de la transition énergétique. Même si 

ces questions dépassent le cadre du postulat du jour, l’enjeu derrière ces questions et celui de 

l’augmentation du taux de rénovation du parc lausannois qui est actuellement uniquement de 1 %, 

bien trop bas pour atteindre les objectifs du Plan climat et qui devrait atteindre un taux de rénovation 

annuel de 3,3 %. Un tel rythme ne pourra être atteint sans nouvelle mesure et un soutien au secteur 

privé, notamment aux petits propriétaires privés pour l’assainissement de leurs bâtiments. L’ampleur 

des investissements est gigantesque. Ainsi que le notait la Municipalité dans son rapport de préavis 

2020/2050. De l’ordre de plusieurs centaines de milliards de francs pour ces prochaines trente 

années. Pour y arriver, la Municipalité a récemment adapté les plafonds des taxes sur la 

consommation électrique qui alimentent les fonds pour l’efficacité électrique et le fonds pour le 

développement durable. Ça ne sera pas suffisant, et de loin. Dans un contexte post- pandémie, 

d’explosion du prix des énergies fossiles, comment la Municipalité va-t-elle assurer le financement 
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de cette transition énergétique dans le domaine essentiel des bâtiments ? Ma collègue Angélique 

Chatton interviendra sur cette question. 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – Nous partageons le constat sur l’insuffisance de l’action de la 

Municipalité en matière d’efficacité énergétique des bâtiments. Notamment par rapport au plan 

climat que nous avions soutenu à l’époque. Il me semble qu’un retard s’accumule, avec des 

investissements de plus en plus conséquents pour ne serait-ce que tenir les ambitions formulées à 

l’époque et qui me paraissent inatteignables. En détail, nous voterons sans hésiter le postulat de M. 

Stauber qui aura comme avantage d’éclaircir le plan de la Ville et son investissement. Ce sont des 

investissements qui ne peuvent pas contenir seulement des ouvrages de prestige, mais qui doivent 

prendre aussi en compte l’entretien. Nous estimons que ce postulat Stauber pourra donner un coup 

de fouet à une Municipalité qui a formulé de hautes ambitions et qui ne semble pas pressée de les 

remplir.  

Concernant le postulat Moscheni, nous sommes beaucoup plus partagés. Nous avions une fois 

soutenu l’étude de cette démarche qui consiste à passer par l’endettement pour recapitaliser la 

caisse de pensions. Cela dit, on constate que l’évolution sur le marché va avoir quelque chose de 

plus négatif, ce qui rend cette démarche beaucoup moins opportune. Nous sommes dans une 

période d’imprévisibilité boursière sur les revenus. La démarche nous apparaît trop aventureuse 

pour la soutenir. Un certain nombre de conseillers s’abstiendront, un certain nombre refusera donc 

ce postulat. 

Mme Laura Manzoni (EàG) : – Nous sommes d’accord, il est temps de procéder à la rénovation 

des bâtiments scolaires pour réduire la consommation d’énergie. L’idée de M. Moscheni semble 

séduisante, mais c’est un comble que nos comparses d’extrême droite proposent de déplafonner la 

dette. Ce n’est pas aux futures générations de payer. Le groupe Ensemble à Gauche refusera la 

prise en considération de ce postulat. Quant au postulat Stauber, le groupe Ensemble à Gauche est 

favorable. Il estime que la Ville de Lausanne doit mettre en place des mesures plus ambitieuses 

pour permettre la neutralité carbone dans les prochaines années. Le troisième rapport du GIEC qui 

est paru hier demande justement aux politiques de plus grandes ambitions. La majorité du groupe 

Ensemble à Gauche favorisera donc ce postulat. 

M. Musa Kamenica (Soc.) : – Le groupe socialiste a débattu les deux postulats qui lui sont 

proposés et a finalement décidé de suivre la décision de la commission de refuser leur prise en 

considération. Nous considérons que le postulat de M. Moscheni nous mène vers une grande 

incertitude financière. Il est incertain que la CPCL puisse vraiment placer une telle somme en 

maintenant le rendement qu’elle dégage actuellement. Comme il n’y a pas de problème de 

financement de notre caisse de pensions en ce moment, elle suit son chemin de récapitulation 

comme prévu. Nous préférons que l’argent soit utilisé pour des projets municipaux. De plus, pour un 

emprunt de cette taille, il faut demander un déplafonnement de la dette auprès du Conseil d’État, ce 

qui n’est pas chose facile.  

En ce qui concerne le deuxième postulat, celui de M. Stauber, nous considérons qu’il part d’une 

bonne intention. L’objectif est louable. Mais je dois rappeler ici que cette initiative n’apporte rien de 

nouveau. Les investissements de cette nature, le groupe socialiste de Lausanne les a souhaités 

depuis une dizaine d’années. Par exemple, le postulat Eggenberger qui en 2014 demandait la 

planification des rénovations des constructions solaires. Le deuxième problème est l’approche que 

le postulant privilégie pour les rénovations. Il propose des rénovations transversales. Par exemple, 

faire le changement de toutes les fenêtres sur une année, une autre année peut-être les portes et 

une autre année encore le carrelage. Nous considérons que cette approche n’est pas réalisable à la 

fois au niveau de l’organisation des chantiers, mais aussi de leur efficacité. Il est préférable 

d’intervenir projet par projet, bâtiment par bâtiment et réaliser dans un bâtiment donné l’ensemble 

des travaux nécessaires. Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste vous invite à suivre les 

décisions de la commission et à refuser les deux postulats. 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : – Notre estimé collègue Moscheni nous propose une formule 

magique, dont le coût est estimé par la Municipalité à hauteur de 300 millions de francs. La stratégie 
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proposée propose d’augmenter la dette municipale, surprenant de la part d’un élu UDC, comme il a 

déjà été relevé. L’objectif de cet endettement sera d’économiser les intérêts financiers que la Ville 

pourra consacrer par ailleurs à la rénovation.  

Il s’agit donc de prendre le pari d’économiser dans une poche pour allouer les ressources dans une 

autre poche. La stratégie qui consiste à alourdir encore le fardeau de la dette nous semble 

périlleuse. Les Vert’libéraux estiment qu’il n’est pas judicieux que la Ville s’endette encore plus. Les 

calculs proposés par le postulant se fondent sur des taux très bas. D’autant plus qu’on nous promet 

un retour de l’inflation. Oui, financer les rénovations scolaires durables et rapidement, mais pas par 

le mécanisme proposé.  

Nous sommes d’accord qu’il y a un potentiel d’amélioration des investissements de la CPCL. Nous 

arrivons certainement à nous entendre sur certaines propositions, néanmoins, les Vert’libéraux 

refuseront le postulat de M. Fabrice Moscheni. 

Le deuxième postulat nous surprend également. Un crédit-cadre propose un financement très 

générique sans préciser de quelle école il s’agirait. Nous préférons recevoir des préavis au cas par 

cas, notamment pour garder un contrôle sur les performances énergétiques des assainissements 

des écoles lausannoises. Pour mémoire, notre Conseil avait amendé un préavis dans ce sens. Nous 

attendons maintenant ces projets concrets. Seuls ceux-ci permettront de garantir des rénovations de 

qualité. Si les Vert’libéraux sont partagés sur le postulat de Philippe Stauber, nous restons 

impatients de prendre connaissance des projets concrets et exemplaires élaborés par la 

Municipalité. Plutôt que de faire plancher l’administration sur la réponse à un postulat qui demandait 

un crédit cadre dans la période 2020 à 2023, nous préférons recevoir des projets rapidement 

d’assainissement énergétique. 

Mme Angélique Chatton (Les Verts) : – Effectivement, en complément de l’intervention de ma 

collègue, je souhaite souligner que le postulat de M. Moscheni propose un financement pour la 

rénovation des bâtiments des écoles, mais nous soutenons davantage d’indépendance entre la Ville 

et la caisse de pensions. Nous soutenons donc l’objectif qui n’est pas la manière de faire, que nous 

estimons peu adéquate. Par contre, il est clair qu’il faut aussi trouver des solutions au niveau du 

budget de fonctionnement d’une part, mais aussi au niveau des investissements.  

Ce qui m’amène au postulat déposé par M. Stauber. Celui-ci, s’il est renvoyé à la Municipalité, aura 

comme avantage de nous renseigner sur l’avancement de la planification des rénovations des 

bâtiments scolaires et les solutions envisagées par la Ville. Cet objectif converge avec le postulat 

que j’ai déposé récemment, intitulé « Une obligation verte pour le financement de la transition 

énergétique à Lausanne ». Ce postulat demande à la Ville de planifier la rénovation des bâtiments 

sur les prochaines années. Et ensuite, en demandant à la Ville d’étudier l’opportunité d’émettre une 

obligation verte pour financer ces projets, de manière transparente avec les objectifs et les 

indicateurs adaptés. On aura l’occasion d’en reparler dans le cadre d’une commission qui sera 

dédiée à ce postulat. Mais j’invite d’ores et déjà la Municipalité à étudier cette possibilité. 

Dans l’urgence climatique et énergétique actuelle, il est urgent de définir une stratégie de rénovation 

des bâtiments, mais aussi d’implémenter des mesures concrètes. Pour cela, on n’a peut-être pas 

besoin de faire trop de conceptualisation. C’est là où le postulat de M. Stauber semble intéressant. Il 

pose la question de ce qui pourrait être fait rapidement avec la somme qui est proposée ici. La 

Municipalité sera à même de décider si elle pense qu’il faut d’abord changer les carrelages ou de 

faire bâtiment par bâtiment. La deuxième option me semble effectivement mieux adaptée. 

Pour finir, j’appelle la Municipalité à accélérer sa politique en matière de rénovation des bâtiments. 

Les critères pour démarrer dès à présent, on les connaît. Ça devrait se faire assez rapidement. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – J’aimerais apporter quelques précisions. Par rapport au fait que 

des élus UDC demandent que la dette soit augmentée, sachez que cette note est due, c’est-à-dire 

que la Ville a un engagement légal à soutenir la CPCL et aujourd’hui, elle le fait à travers des 

cotisations qui sont les plus hautes de Suisse, à peu près 30%. Aujourd’hui, la CPCL fonctionne 

comme un système AVS et non pas comme une caisse de pension. Le but est donc de transformer 
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cela en investissement. Voyez cela comme une restructuration et non pas comme une augmentation 

de la dette. C’est une manière de tirer avantage de ce qu’il se passe sur le marché pour pouvoir 

économiser de l’argent.  

Pour revenir sur le financement, sur le fait que les écoles doivent être rénovées, je voudrais quand 

même mettre les choses au clair. Que l’on soit de gauche ou de droite, l’argent ne s’imprime pas sur 

une imprimante au fond du couloir de l’hôtel de ville. Il s’agit aujourd’hui de trouver 30 millions par 

année. De façon très pragmatique, pour trouver 30 millions par année, soit il faut couper des 

budgets – je vous laisserai le choix d’aller couper les budgets que vous désirez faire passer à la 

trappe – soit il faut augmenter les impôts. 30 millions, c’est 6 points d’impôt d’augmentation. Ou 

bien, et c’est la proposition que je fais, c’est de rendre la CPCL plus efficiente.  

Aujourd’hui, la CPCL, c’est 140 millions par année de financement. Avec ce que je propose, on 

pourrait passer à 110 millions. Les taux resteraient encore assez intéressants. J’avais fait des 

projections avec des hypothèses plutôt conservatrices. Sachant qu’un postulat, c’est une demande 

d’étudier, ça voudrait le coup que la Ville fasse quelques heures pour voir s’il y a un fond de vérité. 

Je vous invite donc à soutenir cette idée. Je peux vous assurer qu’il y a un fondement financier 

derrière cela. Je pense que ça pourrait être intéressant que les fiscalistes et que les gens qui ont 

entre autres travaillé sur la réforme du droit de timbre puissent se pencher sur cette analyse afin de 

nous donner leurs lumières. 

M. Guy Gaudard (PLR) : – Je décline mes intérêts, j’interviens en tant que praticien dans la 

rénovation du collège de Montoie. J’adhère pleinement aux propos de l’UDC vis-à-vis de la 

rénovation des bâtiments scolaires. Leur financement me semble adéquat par la caisse de 

pensions. N’oublions pas les salles de gymnastique. On n’en parle pas, bien que ça fasse partie 

intégrante des collèges. Plusieurs bâtiments scolaires sont classés et sont quasiment impossibles à 

rénover au vu de leur structure. Ce sont des immeubles très anciens et les rénover avec de 

l’isolation périphérique est très difficile.  

Il faut faire un bilan de chaque bâtiment scolaire afin de pouvoir présenter un planning de 

rénovation. De détailler ceux qui doivent être isolés par l’intérieur ainsi que ceux qui doivent être 

isolés par l’extérieur. Ce sera très compliqué. On n’a pas non plus parlé des cellules photovoltaïques 

qui ne pourront pas non plus être installées sur toutes les toitures. Il y a des toitures historiques sur 

lesquelles on ne va pas aller planter des panneaux solaires.  

Je suis favorable aux deux postulats, et si on met les bouchées doubles, on arrivera peut-être en 

2035 à nos objectifs. En 2030, ça m’étonnerait. Reste la main-d’œuvre. Je ne sais pas où vous la 

trouverez. On a de la difficulté à pouvoir trouver du personnel qualifié. Ou la logez - vous ? Où 

seront stockées les machines de chantier ? Mis à part le financement, les mesures de sécurité 

devront être drastiques dans le périmètre d’intervention des entreprises et surtout intransigeantes. 

Nous n’avons pas parlé des frais des mandataires. Ils vont représenter un sacré montant. 

J’accepterais les deux postulats de mes collègues. 

M. Philippe Miauton (PLR) : – Je ne me lasse pas de rappeler ce grand élément marketing de la 

Ville de Lausanne : « Lausanne, ville amie des enfants ». C’est important de le rappeler. Quand on 

parle de la rénovation des écoles, il y a l’aspect de la durabilité qui est une cause louable et 

importante dans la situation actuelle, mais ce qui me paraît important, c’est aussi de dire que si ces 

écoles méritent d’être rénovées, c’est qu’aujourd’hui, certaines sont dans des situations 

d’insalubrité, elles sont indignes d’une ville comme la nôtre pour que les enfants des autres et nos 

enfants puissent étudier dans des conditions adéquates. 

Dans ce débat, on a entendu énormément de choses. J’ai l’impression qu’il y a une prise de 

conscience de l’ensemble des parties dans cet hémicycle, tout d’abord du côté des Verts par la voix 

de Mme Sangra dans un discours pour le moins durable sur le fait que les Verts ne sont pas pour 

une augmentation de cette dette. Je pense que M. Brélaz est en train de s’étouffer en entendant 

cela. Mme Manzoni nous dit que nous payons le retard des politiques passives. Ça fait trente ans 

que nous attendons la rénovation des écoles. Ça a été signifié lors de la réponse qui a tardé sur le 

postulat. Regarder quand est arrivée la majorité de gauche et vous trouverez la réponse. 
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Il n’y a pas eu ces rénovations, et les écoles sont en retard, et on constate aussi que les bâtiments 

de la ville ont de la peine à être rénovés. Seulement une dizaine. La ville en compte 700, je vous 

laisse faire le calcul. 

Ce soir, nous avons des propositions pour le moins baroques, si on estime qu’elles viennent de 

l’extrême droite, de l’UDC ou de qui que ce soit. Je vous appelle à de la mansuétude. Elles 

proposent quelque chose dans une situation dans laquelle vous nous avez mis. Une situation avec 

une nouvelle fois trente ans de retard, une situation qui ne nous permet pas financièrement 

d’entrevoir une rénovation rapide de ces éléments importants pour les enfants, mais également pour 

la durabilité. Toutes ces propositions ont le mérite de vouloir changer quelque chose, d’accélérer 

quelque chose, et elles ne demandent que d’étudier ces propositions, ce qui m’appelle un peu à 

vous demander de regarder un tout petit peu dans vos prés carrés et d’accepter que les propositions 

puissent venir demander plus de rapidité dans les rénovations et les indécisions dont vous faites 

preuve aujourd’hui ne vous renvoient qu’à la politique de vos partis respectifs. 

M. Vincent Brayer (Soc.) : – M. Miauton est taquin ce soir. On va recommencer les débats qu’on a 

chaque année au budget, c’est un peu facile d’occulter les éléments cantonaux et fédéraux. La 

recapitalisation de la CPCL n’est pas une volonté lausannoise, c’est un changement de législation 

fédérale voulue par la droite qui veut rendre les caisses publiques équivalentes aux caisses privées 

alors qu’on sait bien que les faillites des caisses publiques ne sont pas courantes. Il faudrait que 

l’État fasse faillite pour que la caisse de pensions d’une institution publique soit vraiment en faillite. 

Mais bon, on a déjà eu ce débat vingt-cinq fois. C’est une volonté politique du PLR à Berne de 

vouloir dire qu’il faut que toutes les caisses soient sous le modèle privé. Bien que les faillites 

n’existent pas pour le public. Certes, c’est le premier point. 

Attaquer la dette lausannoise en occultant le fait qu’il y ait un transfert de charges qui se fait sur les 

communes au Canton depuis plus de dix ans, que toutes les communes du canton ont accumulé 

980 millions de dettes quand le Canton fait 800 millions d’excédent et a épongé toute sa dette sur le 

dos des communes. Les mêmes parties de M. Miauton, la solution cantonale est une baisse de 

l’imposition des personnes puisque c’est ça qu’il faut faire une fois qu’on a épuisé au niveau 

cantonal les finances et qu’au niveau communal, on a épuisé les finances, qu’on ne peut plus servir 

des prestations à la population. Comme le Canton a beaucoup d’excédents, on dit qu’il y a un 

excédent et qu’il faut couper dans l’imposition. Comme ça, on fait une coupe sur les prestations 

directes en disant que le Canton a plein d’argent et que ce n’est pas logique de continuer à prélever 

autant d’argent. 

On voit bien que dans le deuxième tour de la campagne de M. Buffat, c’est un des arguments qu’ils 

nous servent avec ces coupes de 200 millions au niveau cantonal, sans jamais parler de la dette 

des communes, sans jamais parler de ce que ça veut dire sur les prestations à la population qui sont 

servies dans plein de secteurs par les communes. J’en ai un peu marre d’entendre tout le temps ce 

discours. Je veux remettre l’église au milieu du village. Si on parle de finances communales et de 

dette communale, parlons-en en entier et pondérons toutes les décisions qui sont prises à tous les 

échelons et parlons de la recapitalisation des caisses publiques. 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – J’ai plutôt l’impression que l’église est dans une lointaine banlieue 

après l’intervention assez hors sujet de M. Brayer. Je le laisse à son optimisme en matière 

d’absence de faillite de collectivités publiques, optimisme qui est démenti par toute une série 

d’exemples, pas en Suisse, mais dans de nombreux pays. Je pense que cet optimisme aveugle sur 

les risques des caisses de pensions publiques est la raison pour laquelle on a redemandé la 

capitalisation. J’aimerais savoir qui est en faveur des rénovations énergétiques des bâtiments. 

J’aimerais demander le vote nominal. 

La demande de vote nominal étant appuyée par le nombre suffisant de voix, il y sera procédé. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Je suis sensible à l’envolée lyrique de M. Brayer. Même si je ne 

suis pas d’accord, je pense qu’il pose les bonnes questions. Je voudrais dire qu’on parle ici de deux 

postulats qui demandent une étude. Même si le cadre n’est pas quelque chose qui vous sied, 
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monsieur Brayer, malheureusement, le soleil se lève à l’est et se couche à l’ouest. On aimerait 

parfois que ce ne soit pas le cas, mais c’est comme ça. 

M. Philippe Miauton (PLR) : – Après l’excellente intervention de mon collègue, je renonce. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – J’ai peut-être une seule question à adresser à notre collègue 

Moscheni. Votre postulat date d’octobre 2019. Est-ce que vous êtes retourné sur le site de la CPCL 

depuis ? Votre argument principal est un taux de couverture très bas. Je pense qu’il y a eu une 

certaine amélioration et que l’introduction au débat dans un débat honnête aurait pu mentionner le 

pourcentage d’augmentation du taux de couverture de la caisse de pensions du personnel de la Ville 

de Lausanne qui est parfaitement sur le coup pour atteindre les 80% demandés par la loi au niveau 

fédéral au 1er janvier 2050 : ça aurait été honnête de mentionner cette amélioration. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Je ne ferai pas d’attaques personnelles, contrairement à 

M. Panchard. Monsieur Panchard, quand vous avez 80%, vous devez arriver à un rendement 

comme si vous aviez 100%. Soit vous prenez des risques, soit vous augmentez les cotisations. La 

CPCL vit toujours sous transfusion sanguine de subventions de la Ville de Lausanne des impôts des 

contribuables. Grâce à ce que je propose, il n’y aura plus besoin d’un milliard, mais de moins. L’idée 

est d’arriver à un taux de couverture de 110%. 100% pour couvrir les engagements, plus 10% de 

réserves fluctuations. Quelque chose qui permet d’avoir une certaine marge de sécurité. Nous 

aurions grâce à cela toujours un gain qui serait entre 25 à 30 millions dans les cadres d’après mes 

calculs. À nouveau, l’étude de la Municipalité pourrait préciser de façon plus précise ce gain. 

Aujourd’hui, la Ville de Lausanne doit subventionner la CPCL. Si on arrive à passer au-dessus de 

100%, avec une marge une réserve de fluctuation de 10%, ça permettra au tiers payant, aux 

investissements, qui pourrait être un investissement dans le cadre du plan climat de la Ville de 

Lausanne.  

On peut imaginer que la CPCL prête une partie de son argent pour le plan climat. Avec un taux de 

rendement intéressant pour la CPCL, donc pour les fonctionnaires et donc pour la Ville de Lausanne 

indirectement. Aujourd’hui encore, ce postulat est tout à fait valable. Même si, et là vous avez 

raison, il y a trois ans, s’il avait été accepté plus vite, les taux d’intérêt était encore plus intéressant. 

Aujourd’hui encore, je pense que la ville de Lausanne peut lever de l’argent à 0,6 ou 0,7% sans 

problème sur le marché des capitaux. 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – En préambule, d’une part, 

j’aimerais remercier les multiples interventions qui vont toutes dans le sens d’un soutien de la 

rénovation des bâtiments scolaires et des assainissements énergétiques, en mentionnant à la fois 

les enjeux environnementaux et climatiques et aussi les enjeux en matière de besoins des enfants 

qui me paraissent soulignés. 

Je me dois de corriger une affirmation qui me paraît inégale et inexacte. Plusieurs interventions 

disent que les bâtiments lausannois nécessitent un assainissement et des investissements 

importants et qu’actuellement, ces travaux n’avancent pas suffisamment. C’est sur ce point qu’il me 

semble que la consultation des préavis des crédits d’investissement qui ont été votés devrait 

permettre de lever une crainte. Si on part du préavis 2019/18 qui répondait au postulat Eggenberger, 

vous noterez qu’il y a pour l’assainissement des bâtiments à peu près 57 millions qui ont été 

apportés et, pour la démographie, plus de 40 millions. 100 millions ont été apportés entre 2019 et 

2022 pour répondre aux enjeux qui ont été identifiés dans le postulat : 150 millions pour l’évolution 

démographique et 300 millions pour l’assainissement des bâtiments, et le tout à l’horizon 2030. 

Si on regarde de manière plus prospective pour l’avenir, si vous consultez le plan des 

investissements, vous noterez également que, dans les montants qui comportent une partie 

d’assainissement, il y a 112 millions demandés et 100 millions pour le développement 

démographique, et donc que le travail paraît être réellement fait. Si vous consultez de plus les 

budgets de fonctionnement, vous verrez que la rubrique 5800.314 est passée de 3,2 millions à 6,2 

millions. Si vous épluchez aussi les budgets des services parascolaires et scolaires, vous verrez 

qu’on a augmenté le nombre d’emplois plein temps. Il y a un renforcement pour pouvoir répondre en 

termes d’investissement, d’entretien courant et de force de travail pour assurer ce travail. 
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Voilà pour le préambule. Si on parle plus précisément des postulats, on peut s’amuser effectivement 

de voir une partie de la droite prendre des investissements, voire un endettement, voir une partie de 

la gauche exprimer son scepticisme par rapport à ces solutions. Mais on peut en tout cas se réjouir 

que ça évite un certain dogmatisme et que les politiques d’investissement n’appartiennent pas à la 

gauche ou à la droite. Elles ont aussi évolué historiquement. Vous pouvez lire Wolfgang Streck à ce 

sujet. 

Si on sort de la question doctrinaire, le postulat Moscheni me paraît appeler un commentaire 

important. Vous voterez ce que vous pensez en la matière, mais je vous recommande de ne pas 

voter en fonction de l’assainissement des bâtiments scolaires, car entre la capitalisation de la CPCL 

et l’assainissement des bâtiments scolaires, plusieurs hypothèses me semblent hasardeuses.  

Par contre, l’hypothèse suivante, c’est que, parce que le taux de couverture est suffisant, les 

cotisations employeur peuvent massivement baisser, ce qui suppose que les cotisations employeur 

seraient uniquement consacrées à la recapitalisation de la CPCL. Dans les faits, elles ont aussi un 

rôle exemplaire dans les conditions d’assurance des employés. De ce point de vue, la réduction de 

30 millions de cotisations employeur me semble un élément qui risque d’être contesté 

abondamment par les employés. Ensuite, si ces 30 millions peuvent être apportés, se pose la 

question de savoir s’ils peuvent arriver aux bâtiments scolaires. Je crois que les engagements 

montrent qu’il y a une volonté en la matière. 

En ce qui concerne le postulat de M. Moscheni, la volonté d’apporter un financement 

supplémentaire me semble partagée par tout le monde. La manière de le faire dans un montant de 

crédit-cadre, d’un montant de 100 millions, me semble discutable. Nous pouvons d’ores et déjà dire 

que d’autres investissements seront nécessaires. 

Il y a les conditions du crédit-cadre. M. Moscheni s’étonne qu’on évalue les besoins à 300 millions et 

qu’on demande seulement 18 millions de crédits-cadres. C’est ignorer que les financements sont 

apportés de différentes manières que les crédits-cadres périodiques ; les crédits d’investissement 

sont aussi sollicités avec, schématiquement, 100 millions depuis 2019 et 200 millions à anticiper d’ici 

2026. L’autre financement qui est apporté, c’est celui du budget de fonctionnement. Une 

augmentation annuelle de 300 millions a été proposée. 

Enfin, le postulat de M. Stauber évoque un état préoccupant des bâtiments scolaires et cite une 

étude en disant que les bâtiments les moins entretenus du programme scolaire manquent 

d’entretien. Ce n’est pas représentatif de l’ensemble du patrimoine de la Ville de Lausanne. Voilà 

pour les précisions avec, dans tous les cas, la volonté de poursuivre dans l’investissement pour 

l’amélioration pour les utilisateurs adultes et enfants. La Municipalité poursuivra son travail. 

M. Vincent Vouillamoz (V’L), rapporteur remplaçant : – La commission refuse la prise en 

considération du postulat de M. Fabrice Moscheni par 7 non, 2 oui et 1 abstention. 

A l’appel nominal, le Conseil, par 21 oui, 50 non et 3 abstentions, décide de refuser la prise 

en considération du postulat de M. Fabrice Moscheni. 
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M. Vincent Vouillamoz (V’L), rapporteur remplaçant : – La commission refuse la prise en 

considération de ce postulat par 5 non, 2 oui et 3 abstentions. 

A l’appel nominal, le Conseil, par 42 oui, 21 non et 12 abstentions, approuve la conclusion de 

la commission, soit décide de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la 

Municipalité pour étude et rapport. 
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts : « Financer la rénovation et l’assainissement 

des écoles sans alourdir ni les taxes, ni les impôts, ni le budget de fonctionnement » ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

571 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de refuser la prise en considération de ce postulat. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Philipp Stauber et consorts : « Rénovation et assainissement des bâtiments 

scolaires sous l’angle de l’efficience énergétique – De la parole aux actes » ;  

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

_________________ 

La séance est levée à 20 h. 
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Deuxième partie 

Membres absents excusés : Mme Eliane Aubert ; Mme Isabelle Bonillo ; M. Pierre Conscience ; 
Mme Sima Dakkus ; Mme Alice Girardet ; Mme Prisca Morand ; Mme Patrizia Mori ; Mme Varuna 
Mossier ; Mme Esperanza Pascuas Zabala ; Mme Joëlle Racine ; Mme Onaï Reymond ; M. Samson 
Yemane. 

Membres absents non excusés : Mme Anna Crole-Rees ; Mme Valérie D’Acremont ; M. Xavier de 
Haller ; Mme Charlotte De La Baume ; Mme Coralie Dumoulin ; M. Benoît Gaillard ; M. Guy 
Gaudard ; Mme Denise Gemesio ; M. Mountazar Jaffar ; M. Alain Hubler ; Mme Astrid Lavanderos ; 
Mme Mathilde Maillard ; M. Jean-Luc Masson ; Mme Céline Misiego. 

Membres présents 74 

Membres absents excusés 12 

Membres absents non excusés 14 

Effectif actuel 100 

A 20 h 30, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Postulat de M. Yemane Samson (soc.) et consorts « Pour des commissions d'établissement 
« inclusives » 

Développement 

Notre ville a la richesse d’avoir plusieurs établissements primaires et secondaires publiques avec 

des commissions d’établissement respectives et fortement actives sur des thématiques éducatives. 

En effet, ces commissions traitent des projets et des problématiques locaux avec une forte 

démarche participative et inclusive. Pour rappel, ces commissions d’établissement dépendent de 

l’article 6 et 7 du règlement communal sur le Conseil d’établissement lausannois. Elles sont 

rattachées au Conseil d’établissement qui lui dépend des articles 31 à 37 de la loi cantonale sur 

l’enseignement obligatoire. Ces commissions, sur le modèle du conseil d’établissement, regroupent 

les représentant-e-s suivant-e-s : 

- Des autorités communales  

- Des professionnel-le-s de l’école  

- Des parents d’élèves 

- Des organisations, associations ou milieux intéressés par l’école  

Toutefois, il manque un acteur central dans cette configuration, à savoir la présence des élèves. 

Sachant qu’une grande partie des sujets traités dans ces commissions les concernent, il nous 

semble important de les inclure à ces commissions. Cette démarche à caractère inclusif porte 

plusieurs éléments positifs à l’égard des enfants et autres entités présentes : 

1. L’inclusion des élèves aux discussions et votations permet aux commissions de profiter 

leurs compétences, réflexions et critiques pour améliorer les décisions dans la politique 

éducative, mais également de concrétiser des projets mieux adaptés à leur réalité. 

2. La présence de ces écoliers et écolières permet aux autres membres de la commission 

d’entendre leurs préoccupations et besoins, puis d’apporter des solutions de manière 

ciblées par nos institutions.   

3. L’inclusion de ces élèves va davantage aider et améliorer la diffusion des informations et 

décisions discutées auprès de leurs camarades.  

4. L’intégration des élèves à une telle démarche démocratique est un outil d’apprentissage 

enrichissant à la fois pour leur développement personnel, mais également pour leur carrière 

professionnelle, et leur intégration dans la société.  
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L’intégration des représentant-e-s des élèves au sein des commissions pourrait se faire 

différemment en fonction de l’âge des élèves (établissements 1-6P / établissements 7P-11S). 

Par conséquent, le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de modifier la 

constitution des commissions d’établissements afin que les élèves y soient également représentés, 

et que les séances soient partiellement adaptées à leur condition.  

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Séverine Graff (soc.) et consorts « En selle ! Promouvoir les compétences des 
cyclistes et favoriser la cohabitation entre usagers de la route » 

Développement 

La Ville affiche son ambition de passer d’une part modale d’usage du vélo de 2% en 2015 à 15% en 

2030 pour atteindre les objectifs du Plan Climat Écologique, sain, silencieux, le vélo semble être la 

solution de mobilité idéale. Pourtant, le développement du nombre de cyclistes peut être aussi mal 

vécu par les autres usagers.  

L’enjeu de ce postulat est de mettre en place des actions de promotion du vélo qui visent non 

seulement un transfert modal effectif, mais également une meilleure adhésion de la population pas 

encore cycliste par l’expérimentation ponctuelle. La dynamique de cohabitation est centrale : là où le 

vélo est développé, il est accepté par les habitant·es; là où il est rare, il est moins toléré et fait l'objet 

de rejet de la part des non-cyclistes1. Selon l’enquête réalisée par le prof. Patrick Rérat2, seulement 

55,3% des cyclistes à Lausanne  ont le sentiment d’être respecté·es par les autres usagers de la 

route. Notre ville présente en cela le pire score national (à Bâle, en comparaison, près de 80% des 

cyclistes se sentent objet de respect). L’enjeu est donc de créer de la cohésion et réduire la 

dissension autour du développement à venir des politiques cyclables.  

Vers une culture du vélo à Lausanne 

Les actions que la Ville de Lausanne a commencé d’entreprendre visent à favoriser l’accès concret 

de la population au vélo : aménagements de bandes et de pistes cyclables, subventions pour les 

VAE ou locations via Publibike. L’accent mis sur le pouvoir rouler, permet ainsi à environ 3-4% de la 

population lausannoise de se déplacer actuellement à vélo. Pourtant la marge de progression est 

énorme : on estime que seul un tiers de la population des villes occidentales ne souhaite ou ne peut 

définitivement pas faire du vélo3. Un enjeu prioritaire de la promotion du vélo sera de convaincre la 

population capable mais non initiée d’y accéder en mettant à disposition les conditions-cadres 

nécessaires4. 

Pour atteindre l’objectif lausannois de 15% de cyclistes en 2030, il faut chercher une meilleure 

adhésion de la population : promouvoir une véritable culture du vélo, similaire à ce que l’on observe 

 
1 Do Jun Lee, « Embodied Bicycle Commuters in a Car World », Social & Cultural Geography, 2015, p. 402-420.  
2 Patrick Rérat, Au Travail à vélo. La pratique utilitaire de la bicyclette en Suisse, Neuchâtel : Alphil, 2019, p.141.  
3 Dill Jennifer et Mcneil Nathan listent quatre types d’habitants classés en fonction de leur appropriation du vélo et de 
leur sensibilité à la sécurité: les habiles et téméraires (qui se sentent l’aise sans aménagement spécifique ; moins de 
1 % de la population), les motivés et confiants (qui demandent certains aménagements ; 6 %), les intéressés mais 
inquiets (qui seraient prêts à faire davantage de vélo à condition que les infrastructures soient suffisamment 
développées pour assurer leur sécurité; 60 %) et les « pas question » (qui ne souhaitent ou ne peuvent faire du vélo ; 
33 %). Dill Jennifer et Mcneil Nathan, « Four Types of Cyclists ? : Examination of Typology for Better Understanding 
of Bicycling », Transportation Research Record, 2013.  
4 Patrick Rérat, Au Travail à vélo. La pratique utilitaire de la bicyclette en Suisse, Neuchâtel : Alphil, 2019, p. 33.  
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à Berne où la part modale est aujourd’hui à 20%. Comment ? Le premier volet (pouvoir rouler) mis 

en place par la Municipalité doit désormais s’accompagner de deux autres volets5:  

• Développer les compétences que nécessite une pratique cycliste sûre pour toutes et tous.  

• Favoriser la volonté d’utiliser régulièrement le vélo et obtenir l’adhésion de nouveaux 

cyclistes.  

Savoir rouler : les compétences 

« Faire du vélo, ça ne s’oublie pas!» : et pourtant les études montrent qu’une pratique quotidienne 

du vélo ne consiste pas uniquement à savoir pédaler. Maîtriser les itinéraires sécurisés, connaître et 

appliquer les règles d’une conduite qui réduisent les risques pour eux-mêmes et les autres usages 

(piétons, automobilistes), acquérir des compétences mécaniques nécessaires à une pratique 

régulière : cela s’apprend, et la Ville devrait organiser des cours gratuits pour accompagner ces 

apprentissages. Les enjeux sont sanitaires et climatiques, mais également financiers : un kilomètre 

parcouru en voiture coûte cher à la collectivité, alors que le même trajet à vélo, est plus économique 

et bénéfique pour la santé individuelle et collective6.  

Oser rouler : l’appropriation du vélo  

Certaines catégories de la population demeurent aujourd’hui peu cyclistes : les jeunes, les seniors, 

les populations à faibles revenus ou les migrant·es7. Pour donner à toutes et tous l’envie de rouler et 

le sentiment de légitimité sur la route, il faut accompagner la pratique cycliste utilitaire. En vue d’un 

réel transfert modal ou d’une meilleure compréhension des enjeux, la Ville proposerait des actions 

de promotion pour qu’un maximum de personnes (piétons et automobilistes à Lausanne) fassent 

l’expérience du vélo et comprennent la pertinence des aménagements.  

Le développement en cours du cyclisme à Lausanne doit chercher l’adhésion de la population 

autour de cette pratique écologique et non bruyante. Pour développer une culture du vélo et ainsi 

répondre aux défis climatiques, Lausanne doit former et convaincre. Ainsi, nous demandons à la 

Municipalité de bien vouloir étudier l’opportunité de :  

1. Proposer de cours collectifs gratuits pour adultes afin de maitriser les règles d’une conduite 

sûre, sur le modèle des Samedis du vélo à Genève.  

2. Confier au Délégué au Vélo de la Ville existant les formations pour moniteurs·trices de ces 

cours. 

3. Offrir des actions « débutants » visant spécifiquement les populations d’origine étrangère.  

4. Organiser des actions de promotion collectives du vélo pour les enfants, type Cyclobus 

(trajet collectif encadré vers les établissements scolaires, sur le modèle du Pédibus) et 

proposer, en collaboration avec Provélo de systématiser les Défis vélo pour le Secondaire 2.  

5. Acheter quelques modèles de VAE et de tricycles électriques pour des démonstrations 

auprès des seniors.  

6. Augmenter les subventions à la Maison du vélo (actuellement 20'000.-) et en faire une 

véritable vitrine du vélo à Lausanne.  

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

 
5  Vincent Kaufmann envisage le potentiel de mobilité d’un individu selon trois dimensions : l’accès (pouvoir), les 
compétences (savoir) et l’appropriation du mode de transport (vouloir). Vincent Kaufmann, Retour sur la ville, 
Lausanne : Presses polytechniques et universitaires romandes, 2014. 
6 Dans les pays du Nord, un kilomètre à vélo permet d’épargner 26 cents par kilomètre, alors que le kilomètre 
parcouru en voiture coûte 89 cents. Mikael Colville-Andersen, Copenhagenize: The Definitive Guide to Global Bicycle 
Urbanism, 2018.  
7 Seul 6.6% des bénéficiaires des subsides pour les VAE en 2020 sont des personnes de plus de 65 ans (alors 
qu’elles représentent 12% de la population lausannoise) et14% concernent des personnes au bénéfice d’un subside 
à l’assurance maladie, alors qu’elles représentent 41% de la population lausannoise. Rapport de la commission n°46 
chargée de l’examen du postulat de M. Corboz et crts, « Augmentation de la subvention pour les vélos électriques ».  
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La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Onaï Reymond (soc.) et consorts « Santé pelvienne, parlons-en !» 

Développement 

Ces dernières années on commence à s’intéresser à la santé hormonale et abordons enfin les 

tabous entourant les menstruations en les normalisant et les démystifiant, même si le chemin est 

encore long. Pourtant un mystère demeure : Pourquoi des milliers de femmes souffrent-elles en 

silence d’incontinence, de fuites urinaires, de douleurs au périnée pouvant parfois conduire à des 

conséquences graves comme le prolapsus (descente d’organes) et de douleurs affectant leur 

pratique sportive et leur sexualité ? Une des principales causes de ces problèmes est la pression 

engendrée sur le plancher pelvien. De quoi s’agit-il ?  Le plancher pelvien est composé de 20 

muscles, les seuls capables de retenir l’urine, les selles et les gaz en soutenant l’utérus, la vessie et 

le rectum. En outre, la grossesse et l’accouchement sont traumatisants pour ce groupe musculaire 

qui subit une tension colossale.  

Nous pouvons observer qu’il y a une certaine réticence à discuter des problèmes de santé se 

logeant sous la ceinture. Pourtant, l’incontinence urinaire (pour ne citer qu’elle) touche 50% au 

moins des femmes à l’âge adulte et ce problème est sous-évalué selon les rares études à ce sujet.1 

La majorité des femmes n’en parlent pas par pudeur et parce qu’elles croient qu’il n’existe pas de 

traitement spécifique.2 Cependant, il a été constaté que l’information/prévention et la prise en charge 

par une physiothérapie de rééducation du périnée3 agit conséquemment sur les problèmes précités 

et permettrait surtout d’éviter des opérations beaucoup plus conséquentes (prolapsus, ablation de 

l’utérus, bandelettes sous-urétrales, etc.). D’ailleurs, les gynécologues-obstétriciens de plusieurs 

hôpitaux suisses4 la recommandent fortement en vue de pallier les conséquences précitées. Les 

sociétés de gynécologues-obstétriciens d’autres Etats comme la France et le Canada estiment 

même que cette prévention constitue une « recommandation de première ligne pour les femmes qui 

présentent des symptômes d'incontinence urinaire d'efforts. »5  

Nous constatons donc que de nombreuses femmes sont confrontées tout d’abord au manque 

d’information à ce sujet mais qu’il y a également un manquement au niveau de la prise en charge 

chez le/la gynécologue ou le/la médecin généraliste, qui devrait être le premier pôle d’information et 

de redirection vers des spécialistes du périnée. Cela s’est également confirmé lors d’un café 

organisé sur ce thème à Lausanne en 2017 durant lequel un grand nombre de femmes présentes 

ont témoigné qu’elles n’avaient non seulement jamais entendu parler de ce muscle mais que les 

spécialistes ne les avaient pas informées non plus. Enfin, selon les chiffres obtenus auprès l’Office 

fédéral de la statistique, seules 1639 femmes ont consulté un/une spécialiste en milieu hospitalier 

pour un traitement ciblé en 2020 alors que le nombre de diagnostics y est environ deux fois plus 

élevé.6  

C’est d’autant plus surprenant lorsqu’on sait que les frais de physiothérapie sont pris en charge par 

la loi sur l’assurance maladie (ci-après LAMal) à hauteur de 90 % une fois la franchise payée si celle 

a été prescrite par le/la médecin généraliste ou le/la gynécologue. S’agissant de la prise en charge 

 
1 Incontinence urinaire chez la femme : prise en charge en médecine de premier recours (revmed.ch), Revue 
médicale suisse, 26 novembre 2008.  
2 Idem. 
3 physiomag_2_2016_F_web.pdf, février 2016.  
4 CHUV, HUG, Hôpital de la Tour, notamment.  
5 La rééducation périnéale avant de tenter la pose de bandelettes d’incontinence ? | Radio-Canada.ca, article du 12 
octobre 2020.  
6 Office fédéral de la statistique, Division Santé et affaires sociales, Statistiques médicales des hôpitaux 2022 :

BFS-

MS_Incont inence.xl Pour info, ces chiffres ont été transmis sur demande et il a été très difficile de les établir car il n’y a pas de 
recensement spécifique des problématiques liées au muscle pelvien.  
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post-partum, l'instauration de l'art. 64, al. 7, let. b LAMal7 concernant la participation aux coûts de 

maternité accorde une exemption de participation aux coûts pour toutes les prestations durant les 8 

semaines post-accouchement. Enfin nous savons que la condition sociale est corrélée avec l’égalité 

des chances en matière de santé8 et pouvons donc facilement convenir que plus une personne se 

trouvera en bas de l’échelle sociale, plus elle sera touchée par cette problématique.  

Comme nous l’avons lu ci-dessus, les soins post-partum sont pris en charge par la LAMal durant les 

8 semaines suivants l’accouchement. Or, ce délai est très court pour plusieurs raisons : d’une part, 

les séances ne sont pas recommandées avant 6 semaines post-accouchement car il faut laisser du 

temps au corps de se remettre de cet évènement (parfois cela prend plus de temps si 

l’accouchement a engendré des complications). En outre c’est également la période durant laquelle 

les femmes font face aux difficultés liées à l’allaitement et les cicatrices à soigner. D’autre part, les 

mères sont alors accaparées par leur nouveau-né, dont elles doivent apprendre à s'occuper. Par 

conséquent, elles ont à ce moment-là d’autres priorités et il est donc inéquitable que des femmes 

doivent payer de leur poche un traitement qu’elles n’ont pas eu le temps d’effectuer en raison du 

délai restreint.   

Cela étant, dans le cadre d’un projet pilote qui serait entrepris à Lausanne, le canton pourrait 

prendre en charge 9 séances de physiothérapie du périnée. Cela ne représente pas des coûts 

considérables car il s’agira surtout de prendre en charge les 10% de quote-part et le reste des 

franchises à payer qui avaient mises en suspens suite à la 12ème semaine de grossesse. Enfin nous 

observons que le manque de prise en charge peut engendrer des conséquences bien plus 

importantes pour la santé et donc des coûts plus importants supportés par les collectivités.  

Le présent postulat invite donc la Municipalité à :  

- Prendre contact avec les autorités cantonales pour mettre en place une campagne 

d’informations (Rue, Transport, Mise à disposition de flyers des cabinets de gynécologie, 

physiothérapie et centre sportifs) afin de casser le tabou sur ce muscle pelvien si important 

et renseigner sur les différentes prises en charge disponibles.  

- Prendre contact avec les autorités cantonales pour les inciter à obtenir les chiffres exacts de 

l’Office fédéral de la statistique quant à la prise en charge avec des spécifications de 

catégories (classes sociales, âge, etc.) en vue d’établir un bilan plus précis sur la situation.  

- Evaluer la faisabilité de lancer un projet pilote en collaboration et avec un financement 

cantonal pour la prise en charge de 9 séances de physiothérapie du périnée post 8 

semaines durant l’année qui suit l’accouchement.  

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 

Postulat de M. Benoît Gaillard (soc.) « Bonnes pratiques en cas de rénovation thermique d'un 
immeuble en location : Lausanne pionnière !» 

Développement 

L’importance d’accélérer le rythme de la rénovation thermique des bâtiments est largement 

reconnue. Dans son Plan climat, la Ville de Lausanne retient l’objectif de passer à un taux de 

rénovation de 3.3% du parc chaque année, contre moins de 1% actuellement1. Cependant, les 

modalités d’un assainissement énergétique jouent un rôle important dans son accessibilité concrète, 

 
7 RS 832.10 
8 https://www.humanrights.ch/fr/pfi/droits-humains/pauvrete-droits-sociaux/pauvrete-inegalite-chances-sante du 6 
mars 2017.  
1 Catalogue de mesures du Plan climat : https://www.lausanne.ch/portrait/climat/plan-climat.html, p. 28 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

577 

en particulier face aux locataires concernés. Dans une ville qui connaît toujours une tension 

importante sur le marché du logement et qui a subi des hausses importantes des loyers de l’offre au 

cours des dernières décennies, les projets impliquant des résiliations de baux, par exemple, 

suscitent une méfiance justifiée. Et lorsque les baux ne sont pas résiliés, l’effet final de la rénovation 

sur le niveau du loyer brut est souvent résumé d’une idée générale, selon laquelle les charges 

baissent davantage que le loyer n’augmente, mais rarement articulé de manière détaillée. Faute de 

clarté et de concertation, le soupçon que le bailleur poursuit d’autres objectifs (notamment, une 

rénovation visant à augmenter dans les faits le standing des logements ou la typologie des 

appartements) s’installe rapidement – et peut avoir des effets délétères. 

Il est impératif d’éviter qu’une augmentation du taux de rénovation se traduise par des conflits 

frontaux en raison de projets défavorables aux locataires. Avec le parc de 4500 logements qu’elle 

possède ou contrôle indirectement, la Ville de Lausanne peut jouer un rôle d’exemple pour 

démontrer que des assainissements thermiques peuvent s’effectuer en bonne entente avec les 

locataires et de manière transparente, permettant ainsi un engagement commun au service de la 

réduction des émission de gaz à effet de serre. 

La plate-forme d’information « renovabene » des offices fédéraux de l’énergie et du logement 

détaille ainsi des bonnes pratiques en matière d’intégration des locataires2. Pour « renovabene », 

les locataires doivent ainsi être informés très en amont, au moins 18 mois avant le démarrage de 

l’assainissement, et contactés activement à plusieurs reprises, y compris au cours de réunions et 

non uniquement par écrit. Il y est également recommandé de permettre aux locataires de s’exprimer 

sur les travaux prévus, et de les inviter à s’organiser et à désigner des représentants. Une 

estimation des hausses de loyer et des baisses de charge est également conseillée. Enfin, le guide 

retient qu’ « il peut être plus judicieux, si les travaux le permettent, d’assainir l’immeuble à l’état 

habité » pour éviter à la fois de mettre des locataires dehors, mais aussi de prolonger inutilement la 

procédure par les contestations. 

Les Service industriels de Genève (SIG) ont, eux développé une nouvelle prestation appelée 

« Assistance à maîtrise d’usage »3. Il s’agit d’accompagner les maîtres d’ouvrage dans leurs 

contacts avec les locataires considérés comme usagers, avant, pendant et après la rénovation 

énergétique. 

Enfin, pour clarifier les effets sur les loyers bruts (charges comprises) de rénovations énergétiques, 

des outils existent également. En 2020, le bureau Wüest Partner établissait, dans une étude 

soutenue par la Confédération, les quatre conditions principales à remplir pour que les locataires 

tirent profit des rénovations4. Parmi celles-ci, l’étude souligne l’importance de concentrer la 

rénovation sur les changements qui apportent le plus de réduction de la consommation, et 

corollairement de renoncer aux interventions lourdes si leur valeur ajoutée n’est pas 

proportionnée. 

La mesure 76 du Plan climat prévoit une « réflexion de fond afin de garantir des rénovations 

exemplaires sur l’ensemble des bâtiments de la Ville, y compris ceux relevant de la protection du 

patrimoine architectural et historique » et dans l’introduction de l’Axe 13, le même document indique 

que « Des mesures spécifiques devront également être prises pour protéger les locataires contre 

des hausses de loyer excessives en cas de rénovation »5. Le présent postulat propose de réaliser 

cette mesure en élargissant le spectre. Concrètement, la Municipalité est priée d’étudier 

l’opportunité d’établir un guide et des bonnes pratiques adaptées au contexte lausannois, donc 

tenant compte de la législation vaudoise et de la situation du marché du logement dans la région 

lausannoise, de développer des prestations de conseil dans ce domaine, et de mettre en œuvre ces 

recommandations dans quelques rénovations-pilotes du parc propriété de la Ville. 

 
2 Plate-forme web : https://renovabene.ch/fr/  
3 Présentation : https://www.genergie2050.ch/assistance-maitrise-dusage  
4 Rapport « Energetische Sanierungen: 3 Gewinner » : https://www.wuestpartner.com/ch-
de/2020/06/04/energetische-sanierungen-3-gewinner/  
5 Plan climat, p. 28. 
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Discussion préalable 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Benoît Gaillard : « Bonnes pratiques en cas de rénovation thermique d’un 

immeuble en location : Lausanne pionnière ! » ; 

– ouï la discussion préalable ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Postulat de M. Oleg Gafner (Les Verts) et consorts « Semaine de la culture lausannoise ?» 

Développement 

Lausanne bénéficie d'un tissu culturel riche et d'une densité rare pour une ville de 140'000 

habitantes et habitants. La Ville investit de façon conséquente dans l'infrastructure culturelle, que ce 

soit récemment avec la rénovation totale et l'extension du Théâtre de Vidy ou encore la rénovation 

de l'Opéra de Lausanne. Les subventions du service de la culture permettent à des ensembles 

professionnels de rayonner au-delà des frontières communales, qu'il s'agisse de l'Orchestre de 

chambre de Lausanne, de l'Ensemble vocal de Lausanne ou de nombreuses créations théâtrales. 

Directement rattachés au service de la culture, les musées communaux complètent l'offre culturelle 

en valorisant des objets et des œuvres rendus accessibles à la population. Des acteurs et actrices 

moins connu-e-s, parfois plus alternatif-ve-s, souvent constitué-e-s en association, qu'ils et elles 

soient professionnel-le-s ou non, complètent le maillage dans tous les arts. 

L'accès à la culture est toutefois, à quelques exceptions et aménagements financiers près, payant. 

Des enquêtes mettent en évidence que les aspects financiers représentent un frein à l'ouverture de 

ce patrimoine culturel. En revanche, les sorties organisées par les écoles permettent de donner des 

aperçus de l'offre existante aux plus jeunes, toutefois ces dernières sont peu nombreuses et se 

limitent à certaines structures. 

Il apparait important de faciliter et démocratiser la découverte artistique et la fréquentation 

d'instances culturelles. Ainsi, la Fête de la musique, la Nuit des musées ou encore les festivals Les 

Urbaines et La Cité sont des organisations qui mettent en valeur les acteurs et actrices locales, soit 

en garantissant des tarifs préférentiels, soit en assurant la gratuité pour une période donnée. Et tous 

ces évènements sont de réels succès populaires. 

Au vu de la richesse des différentes scènes qui structurent la vie culturelle lausannoise (musique, 

théâtre, arts visuels, danse etc.) l'importance que revêt la possibilité d'abolir, ponctuellement, tout 

frein à la participation aux évènements culturels nous paraît essentielle. Une action de gratuité 

ciblée permettrait d'effectuer une mise en valeur des offres et ainsi inciter de nouveaux publics à 

découvrir le patrimoine culturel. 

Dès lors, il nous apparaît opportun d'étudier la mise sur pied d'une semaine culturelle lausannoise. 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l'opportunité : 

• De créer une Semaine de la culture lausannoise, gratuite, réunissant les institutions artistiques de 

la Ville de Lausanne, les actrices et acteurs subventionnés tout comme les professionnels 

indépendants, et les lieux qui les accueillent. Les modalités d'organisation et de financement étant 

réservées ; 
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Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 

Postulat de Mme Derya Celik (soc.) et consorts : « Un plan de lutte contre la précarité menstruelle » 

Développement 

La précarité menstruelle est une thématique rarement abordée et même parfois taboue. 

Pourtant, elle touche au quotidien de nombreuses personnes. Le présent postulat propose 

que la Ville de Lausanne se dote d’un plan de lutte contre la précarité menstruelle. 

Il y a peu, les serviettes hygiéniques ont finalement été reconnues comme des produits de première 

nécessité, le taux de TVA auquel elles sont imposées passant ainsi de 7,7% à 2,5%. Si cette 

incohérence a pu être levée, les produits d’hygiène corporelle liés aux règles demeurent une charge 

économique pouvant être non négligeable. 

Effectivement, selon une enquête de la RTS, le coût des menstruations s’élève à près de 4'500.- au 

cours de la vie d’une personne concernée. Dès lors, la précarité menstruelle peut toucher un 

nombre important d’individus. Aussi, sans pour autant devoir se priver de ces produits pourtant 

nécessaires, certaines personnes doivent opter pour des solutions à un prix plus faible mais avec 

des risques pour leur santé. 

S’agissant d’une problématique de santé publique, il est important que la Ville de Lausanne 

s’enquière de la question. Il s’agirait de mettre en place un plan global de lutte contre la précarité 

menstruelle, par différents biais. Cela passerait par la mise à disposition de serviettes hygiéniques 

dans les toilettes des bâtiments appartenant à la Ville (écoles, bibliothèques, maisons de quartier, 

WC publics, etc.). De manière plus ciblée, la Ville pourrait proposer ces produits de première 

nécessité aux personnes n’ayant pas les moyens de s’en procurer de suffisamment bonne qualité. Il 

s’agirait de privilégier les solutions présentant moins de risque pour la santé, et les plus écologiques. 

La Ville pourrait aussi encourager ce genre de démarches au sein des institutions qu’elle 

subventionne. 

Par ailleurs, le Département de la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) a lancé un projet 

pilote de lutte contre la précarité menstruelle. Des échanges avec le DFJC pourraient permettre de 

répondre au mieux à cet enjeu important. 

Conclusions : 

Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de 

1. Élaborer un plan global de lutte contre la précarité menstruelle. 

2. Mettre à disposition des protections menstruelles dans les toilettes des bâtiments de la Ville, 

et de proposer ce dispositif aux institutions soutenues par la Ville. 

3. S’assurer que les protections menstruelles mises à disposition soient exemptes de produits 

toxiques. 

Discussion préalable 

Le renvoi en commission n’ayant pas été demandé, le Conseil décide de renvoyer ce postulat 

directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de Mme Derya Celik et consorts : « Un plan de lutte contre la précarité 

menstruelle » ; 

– ouï la discussion préalable ; 
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– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour étude et rapport. 

_________________ 

Postulat de M. Ilias Panchard (Les Verts) et consorts « Pour une passerelle piétonne côté lac à 
Bellerive » 

Développement 

Chaque été, les lausannoises et lausannois profitent du cadre magnifique qu'est le bord du lac et 

des nombreuses activités qui s'y déroulent. L'ouverture récente de la zone de baignade d'Ouchy 

ainsi que la poursuite de la fermeture à la circulation des quais d'Ouchy et de Belgique durant les 

week-ends estivaux ont contribué à faire davantage du bord du lac une zone conviviale et de 

détente. 

Hélas, l'accessibilité des rives du lac au public n'est pas encore garantie. La Constitution suisse 

prévoit pourtant que les rives soient accessibles au public. Selon l'association Rives Publiques, cela 

concerne seulement 50% des rives vaudoises. Deux initiatives parlementaires vaudoises et 

genevoises ont récemment été déposées afin de pousser les propriétaires à laisser cheminer tout un 

chacun entre leur parcelle privée et le lac.  

La situation est heureusement bien meilleure à Lausanne. Le postulat de l'ancien conseiller 

communal David Raedler visait justement à assurer l'accès aux rives toute l'année sur l'ensemble du 

territoire lausannois.1  Le point noir étant la fermeture estivale (du 15 avril au 15 octobre) du chemin 

passant de la plage publique de Bellerive au quai du Vent-Blanc. 

Dans le rapport-préavis répondant au postulat Raedler2, la Municipalité présente l'étude des 

différents modèles d'exploitation possibles pour la piscine de Bellerive. Après analyse des 

avantages et inconvénients des différentes variantes, la Municipalité a décidé de maintenir 

l'exploitation de Bellerive-Plage dans sa forme actuelle.  

En cas d'acceptation par le Conseil communal, l'accès continu au bord du lac pendant les mois d'été 

continuera d'être limité à Lausanne. Et ce probablement pendant des années. L'avenir du lieu se 

dessine donc sans cheminement piéton possible le long du lac.  

Cette situation ne nous semble toujours pas satisfaisante. Malgré les adaptations récentes, le 

cheminement actuel par l'avenue de Rhodanie est incomparable au niveau de la qualité (trottoir 

entre une route et le bâtiment de la piscine) et de la sécurité (place majoritairement dévolue aux 

voitures et conflits d'usage entre les acteurs-trices de la mobilité) avec celui au bord du lac. 

Étant donné l'impasse actuelle et l'absence de perspectives de développement à moyen terme, 

plusieurs élu-e-s communaux-ales, dont les soussigné-e-s, soutiennent un projet qui permettra le 

maintien du modèle d'exploitation actuel de la piscine de Bellerive – tel que voulu par la Municipalité 

– tout en garantissant un cheminement piéton continu au bord du lac : la création d'une passerelle 

piétonne sur l'eau reliant le quai du Vent-Blanc au quai de Bellerive (sa partie ouverte toute l'année).  

Les aspects techniques, paysagers, financiers et environnementaux devront déterminer le tracé 

exact de la passerelle. La possibilité de passer sous la passerelle à la nage ainsi que l'utilisation de 

bois local sont des éléments essentiels à la réalisation d’un tel projet.  

 
1 « Un accès libre à nos « belles rives » pour toutes et tous », déposé le 9 avril 2019 et renvoyé à la  Municipalité pour 

étude et rapport le 7 mai 2019. 
2 Rapport-préavis N° 2021/28, Piscine de Bellerive et rives du lac, réponse au postulat de M. David Raedler, « Un 
accès libre à nos « belles rives » pour toutes et tous » et à la pétition de M. Bertrand Dumusc, « Pétition Bellerive 

Lausanne lac et piscine en harmonie de mai à septembre. Ne changeons rien » 
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En cas de réalisation du projet, compenser son emprise sur le lac en mettant en place des mesures 

en faveur de la nature dans ce secteur (p.ex. création d'une roselière, revitalisation des rives, 

désimperméabilisation des sols, etc.) nous apparaît indispensable. Tout comme l'attention portée à 

la minimisation de son impact paysager. 

En plus de garantir enfin un cheminement piéton continu le long du lac, la construction d'une 

passerelle piétonne au large du quai de Bellerive réunirait de nombreux avantages : 

• Complémentarité des changements en faveur des piéton·ne·s et de la mobilité douce en 
cours au bord du lac (zones de baignade d'Ouchy, potentielles nouvelles zones de 
baignade, fermeture à la circulation du quai d'Ouchy et de Belgique les dimanches d'été, 
etc.) 

• Création d'un lien entre les zones de baignade (Ouchy, Jetée de la Compagnie, Bellerive) 
ainsi que les ports d'Ouchy et de Vidy par un cheminement piéton continu toute l'année.  
Diminution du report piéton actuel sur l'avenue de Rhodanie et les conflits d'usage récurrents 
sur ce tronçon peu adapté aux piéton·ne·s 

• Intérêt touristique par la valorisation à l'année d'un lieu magnifique et d'une des plus belles 
vues lausannoises au bord du lac. Possibilité d'y observer le ciel étoilé pendant la nuit.   

• Compatibilité avec les conclusions du rapport-préavis N° 2021/28 (Piscine de Bellerive et 
rives du lac) et les développements futurs potentiels du site. 

• Projet fédérateur autour de divers acteur·trice·s engagés dans les activités au bord du lac, 
du tissu économique local, des acteur·trice·s touristiques. Un financement participatif 
pourrait être envisagé et rencontrer un succès certain.  

Ce projet ne serait pas une première en Suisse. En effet, la passerelle Cassiopeiasteg permet aux 

piéton·ne·s de se promener au bord du lac de Zurich sur près de 300 mètres, de la Bürkliplatz à 

Wollishofen. Le projet constitue aussi en un attrait touristique supplémentaire.3 

Au vu des éléments ci-dessus, nous demandons donc à la Municipalité d'étudier l'opportunité de 

construire une passerelle piétonne au dessus du lac ou sur les rives afin de garantir toute l'année un 

cheminement piéton côté lac à Bellerive. 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 

commission. 

_________________ 

Interpellation de Mme Laura Manzoni (EàG) et consorts : « Des vendredis pour le climat aux 
vendredis noirs pour la planète ? » 

Développement 

Depuis quelques années, à la fin du mois de novembre nous assistons à Lausanne à une pratique 

venant d'Amérique du Nord appelé Black Friday, qui attise une consommation à outrance grâce à 

des prix sol--disant cassés dans un temps limité d'une journée. Surconsommation, concurrence 

déloyale vis-à-vis des commerçants locaux et extensions des horaires d'ouverture jusqu'à 22h dans 

beaucoup de commerces de la Ville (et du canton). La santé des travailleurs est bien souvent 

impactée négativement par ces horaires prolongés. 

La ville de Lausanne se trouve dans une situation paradoxale et ambiguë : d'un côté elle se veut 

une « Ville pionnière en matière de durabilité et de politique énergétique » et de l'autre, elle autorise 

la mise en place de ces jours noirs de la consommation à outrance, porte ouverte à une pollution 

démesurée. 

 
3 https://www.zuerich.com/fr/visite/attractions-touristiques/passerella-cassiopeia  

https://www.zuerich.com/fr/visite/attractions-touristiques/passerella-cassiopeia
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De plus en 2019, certaines grandes enseignes ont semble-t-il décidé de contourner une fastidieuse 

demande d'autorisation à la police du commerce, nécessaire pour proposer des soldes et une 

extension des heures d'ouverture des commerces, et ont tout simplement organisé des ventes « 

privées ». Celles-ci ne pouvant normalement avoir lieu que sur invitation, mais aucun contrôle n'a 

été effectué. 

D'autres enseignes ont, de leur côté, obtenu une dérogation aux horaires d'ouverture pour pouvoir 

fermer à 22h. La Ville de Vevey, qui a donné ce genre d'autorisation, a vu dans un premier temps sa 

décision annulée par le Tribunal cantonal vaudois (arrêt de la CDAP GE.2019.0236) compte tenu du 

« caractère purement commercial du « Black Friday » ». Cette décision a été finalement annulée par 

une décision urgente du Tribunal fédéral quelques jours plus tard. Toutefois, les considérants de la 

Cour de droit administratif et public du canton de Vaud restent d'actualité et pertinents. 

Compte tenu des louables et ambitieuses intentions de la Ville en matière d'urgence climatique et 

des méthodes de plus en plus fines de manipulation des consommatrices et des consommateurs, 

visant notamment celles et ceux avec le moins de moyens, nous aimerions donc savoir pourquoi la 

police du commerce de notre ville autorise-t-elle ces pratiques qui pénalisent les commerces locaux, 

les vendeuses et vendeurs et qui donnent libre cours à ces frénésies destructrices des véritables 

goûts des consommateurs ? Est-ce raisonnable, en période d'urgence climatique, de laisser les 

consommatrices et les consommateurs face à ce non-choix ? 

La présente interpellation demande donc à la Municipalité: 

1. Comment la Municipalité justifie-t-elle que les rabais proposés dans le cadre du « Black Friday » 

soient acceptées en l'absence de tout événement culturel, social, sportif ou d'évènement 

exceptionnel d'intérêt public ? 

2. Quel est le motif qui permet, selon la Municipalité, de justifier l'ouverture prolongée de certains 

commerces à cette occasion en l'absence de tout événement culturel, social, sportif ou d'évènement 

exceptionnel d’intérêt public ? 

3. Comment la Municipalité se détermine-t-elle sur les arguments avancé par la Cour de droit 

administratif et public du Tribunal cantonal dans son arrêt GE.2019.0236 du 21 novembre 2019 

annulant la décision de la Commune de Vevey d'octroyer une ouverture entre 20h00 et 22h00 en 

raison du black Friday ? 

4. Combien de commerces ont participé au Black Friday en 2019? 

5. Est-ce que la Municipalité entend-elle donner l'autorisation d'ouverture nocturne aux différents 

commerces la demandant pour le « Black Friday » 2020 ? Si oui, pourquoi ? 

6. Quelles instructions la Municipalité a-t-elle donné à la police du commerce concernent les ventes 

privées et leur autorisation ? 

7. La Municipalité entend-elle contrôler de manière plus stricte la tenue et la conformité de ces 

« ventes privées » avec les règlements en vigueur ? 

Nous remercions d'avance la Municipalité pour ses réponses. 

Discussion 

Mme Laura Manzoni (EàG) : – En janvier 2020, nous avons déposé cette interpellation qui 

demandait la Municipalité quelles étaient les raisons d’autoriser via la police du commerce une 

action commerciale destructrice de la planète et des besoins de la population et néfaste pour les 

petits commerces locaux. Cette pratique appelée le Black Friday qui a lieu le dernier vendredi du 

mois de novembre et qui vient des États-Unis est devenue une habitude à Lausanne depuis 

quelques années. En février 2020, la Municipalité a dit que cette action faisait partie des 

événements annuels autorisés par l’article 14 bis du règlement sur les heures d’ouverture et de 

fermeture du magasin. Aucun motif n’est requis pour justifier ces soldes. Chaque commerce doit 

faire une demande d’autorisation et la clientèle est invitée sur la base nominative des clients du 

magasin et un contrôle des invitations doit être fait à l’entrée. 
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Si aucun contrôle n’était effectué auparavant, pour l’édition 2021, suite au préavis sur les nocturnes 

voté en commission des finances, les magasins ont joué le jeu. Et ont envoyé des invitations à leurs 

clients par SMS, des cartes d’invitation et effectué des contrôles à l’entrée des magasins. Malgré 

l’amélioration, nous trouvons que cette action commerciale reste problématique sur le fond d’un 

point de vue social, écologique et commercial. 

Un article de janvier 2022 évoquait un sondage réalisé auprès de 1000 citoyens et citoyennes 

montrant que la moitié serait favorable à leur suppression. Même les professionnels de la branche 

ne seraient pas satisfaits, car les prix cassés pratiqués lors de ces journées ne débouchent que 

rarement sur des achats impulsifs. Le scepticisme augmente, une partie des détaillants se sentirait 

même contrainte d’y participer et craint le risque d’escalade. 

Ils redoutent des journées de plus en plus agressives en termes de promotion, voire une perte de 

contrôle où tout le monde finira par être perdant. Sans compter que les petits commerces locaux ne 

peuvent pas rentrer dans cette folie concurrentielle, car ils manquent de personnel ou ne peuvent 

pas proposer de prix cassés pour des raisons évidentes. L’article se termine en se demandant si les 

commerçants suisses ne devraient pas abandonner ces pratiques. Étant donné le délai entre la 

réponse de la Municipalité et le débat de ce soir, je me permets de lui demander un bilan des 

éditions 2020 et 2021 à Lausanne. 

Dans d’autres villes suisses, différents événements alternatifs à cette action de surproduction et de 

surconsommation ont lieu chaque année, à cette occasion. À Lausanne aussi, et sur l’initiative de 

différentes associations. Des stands de shopping gratuits, des ateliers de réparation ou encore des 

actions d’achats solidaires. Nous pensons qu’une ville qui se préoccupe du commerce local et d’une 

consommation intelligente des ressources de la planète devrait apprendre à se responsabiliser et se 

positionner afin de ne pas laisser les commerces et les consommateurs face à ce non-choix. Tout 

comme le parlement yverdonnois l’a fait en février dernier, en votant une résolution à la Municipalité 

à ne pas reconduire le Black Friday dans le cadre d’une interpellation déposée en décembre 2021, 

nous avons voté le Plan climat que la Municipalité a décidé de fêter. Si nous voulons adopter ce 

plan, nous devons sortir de cette idéologie qu’il faut vendre n’importe quoi pourvu que ce ne soit pas 

cher. 

Le bon marché n’existe pas. Il y a toujours un contrecoup, soit le travail n’est pas reconnu à sa juste 

valeur, et nous exploitons femmes, enfants et hommes des pays en voie de développement, soit 

nous détruisons la planète en imaginant qu’on peut extraire tout et indéfiniment. C’est pour toutes 

ces raisons que nous allons déposer une résolution. 

Résolution 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette tout en œuvre afin de limiter, à l’avenir, les 

ventes spéciales avec des soldes et des horaires étendus de type Black Friday. 

Réponse de la Municipalité 

Introduction 

En introduction, la Municipalité tient à rappeler l’importance qu’elle accorde à l’équilibre entre 

attractivité économique et protection des travailleurs. Dans ce cadre, elle réitère son soutien au 

dialogue entre les divers partenaires sociaux actifs dans le commerce de détail et pour son 

amélioration à tous les niveaux. 

Le 5 septembre 2012, il a été demandé à la Municipalité de revoir plusieurs aspects réglementaires 

de police du commerce, notamment une demande de modification du règlement sur les heures 

d’ouverture et de fermeture des magasins (RHOM) du 13 juin 1967 relative à la possibilité de 

pratiquer quatre « vente privée » par année. La même demande a également été formulée dans le 

cadre des projets du Tramway t1 Renens-Gare – Lausanne-Flon et du trolleybus Prélaz-les-Roses – 

St-François à titre de mesure d’accompagnement souhaitée par les milieux économiques 

lausannois, notamment le Trade Club et l’association des commerçants lausannois (aujourd’hui 
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société coopérative des commerçants lausannois – SCCL), en vue de compenser une éventuelle 

diminution de la clientèle enregistrée par certains commerces pendant les travaux. 

Ceci a débouché sur le préavis N° 2013/51 du 24 octobre 2013 adopté par le Conseil communal 

introduisant l’article 14bis au RHOM. Cette base légale est destinée à permettre aux magasins 

lausannois de demeurer ouverts quatre fois par an en soirée pour y effectuer des ventes sur 

invitation. 

Il est important de préciser qu’un accord entre les partenaires sociaux a été trouvé à ce sujet et a 

été libellé de la manière suivante : 

« L’employé pourra travailler au maximum 4 fois par année en dehors des horaires d’ouverture du 

commerce pour des soirées privées régies par le règlement communal en vigueur, mais au 

maximum jusqu’à 22h.00. Les heures seront rémunérées avec une majoration de 50% ou 

compensées par un congé de durée égale dans les 2 semaines qui suivent, selon le choix de 

l’employé ». 

C’est donc sur la base de cet article 14bis RHOM que les autorisations afin d’organiser une vente 

privée sont délivrées par le Service de l’économie aux magasins demandeurs. Ceci permet 

notamment de donner la chance à tous les commerçants d’augmenter leur visibilité et leur 

attractivité en augmentant quatre fois par an leur heure de fermeture et de mettre en évidence des 

soldes particulières ou d’augmenter l’impact de leurs promotions. 

A ce titre, il est primordial de rappeler que l’occupation des travailleurs et des travailleuses demeure 

régie par la règlementation relative au droit du travail (Loi sur le travail, code des obligations, 

règlements du personnel, conventions collectives, etc.), les heures d’ouverture usuelles ou 

exceptionnelles des magasins ne concernant pas ces aspects. 

Réponse aux questions posées 

Sur ces bases, la Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  Comment la Municipalité justifie-t-elle que les rabais proposés dans le cadre du 
« Black Friday » soient acceptés en l'absence de tout événement culturel, social, sportif ou 
d'évènement exceptionnel d'intérêt public ? 

La Municipalité n’a pas le pouvoir de réguler et d’intervenir sur la relation entre le client et le 

commerçant. En effet, celle-ci relève du droit privé au travers des contrats de vente notamment. La 

seule fonction des autorités communales dans ce cadre est d’informer les magasins sur 

l’Ordonnance sur l’indication des prix (OIP) et de la faire respecter sur le territoire communal. Le cas 

échéant, les cas  déviants sont dénoncés à la Police cantonale du commerce (PCC) afin que les 

mesures nécessaires soient prises. La question des rabais est notamment développée dans cette 

ordonnance et aucun motif n’y est requis pour justifier des soldes dans un magasin. Les périodes de 

soldes officielles ont été abrogées en 1995 au niveau fédéral ; elles peuvent depuis lors avoir lieu au 

gré des commerçants. 

Question 2 : Quel est le motif qui permet, selon la Municipalité, de justifier l'ouverture 
prolongée de certains commerces à cette occasion en l'absence de tout événement culturel, 
social, sportif ou d'évènement exceptionnel d’intérêt public ? 

En préambule, la Municipalité tient à rappeler qu’aucune ouverture prolongée n’a été octroyée pour 

le « Black Friday ». Les autorisations concernant le « Black Friday » ont toutes été délivrées sur la 

base de l’article 14bis concernant les ventes privées. La Municipalité rappelle que cet article a été 

approuvé par le Conseil communal au vu du préavis N° 2013/51 du 24 octobre 2013. Le but de cette 

exception est de permettre aux commerçants de disposer de quatre ouvertures en soirée, sur 

invitation, et d’admettre la vente de marchandises à l’occasion de la présentation ou du lancement 

d’un produit ou d’une marque, mais également lors de soldes ou de promotions. 

Dans ce cadre, ces soirées doivent faire l’objet, par commerce, d’une demande d’autorisation 

préalable au Service de l’économie. Chaque magasin peut obtenir au maximum quatre autorisations 
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par année civile, en principe une par saison et en dehors du mois de décembre, qui accueille les 

trois nocturnes prévues à l’article 14 RHOM. Les autorisations délivrées par ce service précisent 

notamment que la clientèle doit être spécifiquement invitée sur la base des fichiers nominatifs des 

clients du magasin. Afin de garantir cet aspect plus ou moins privé de ces événements, les 

magasins doivent organiser un contrôle à l’entrée. 

La nécessité d’un motif d’intérêt public important ou la tenue d’une manifestation d’ampleur 

particulière s’applique dans le cadre d’une autorisation exceptionnelle de prolongation pour tous les 

magasins de la ville (article 15 RHOM). Le « Black Friday », faisant l’objet d’autorisations au cas par 

cas pour des ventes sur invitation (article 14 bis RHOM), n’entre donc pas dans ce cas de figure. 

Rien n’empêche les commerçants de se concerter sur la date à laquelle ils souhaitent séparément 

organiser de telles ventes. 

Question 3 : Comment la Municipalité se détermine-t-elle sur les arguments avancé par la Cour 
de droit administratif et public du Tribunal cantonal dans son arrêt GE.2019.0236 du 
21 novembre 2019 annulant la décision de la Commune de Vevey d'octroyer une ouverture 
entre 20h00 et 22h00 en raison du « Black Friday » ? 

Concernant l’arrêt GE.2019.0236 du 21 novembre 2019 de la Cour de droit administratif et public du 

Tribunal cantonal (CDAP), la Municipalité tient à rappeler que l’ouverture et la fermeture des 

magasins relèvent de la compétence des communes. De fait, le système s’appliquant à Lausanne 

(RHOM) n’est pas similaire au veveysan (RJHOFM). A Lausanne, certains commerces, en fonction 

de leur superficie et de leurs marchandises (article 12) ou selon leur situation dans le quartier 

d’Ouchy durant la période estivale (article 13), disposent d’horaires prolongés systématiquement ou 

périodiquement. Tandis qu’à Vevey, l’article 11, lettre d, donne droit aux entreprises exclusivement 

familiales d’ouvrir tous les jours de 06h00 à 21h00 (jusqu’à 22h00 du 15 juin au 15 septembre), y 

compris les dimanches, jours fériés et jours de repos public, ceci avec un jour de fermeture 

hebdomadaire au choix. A cela s’ajoute une autre différence à l’image des ouvertures prolongées un 

jour par semaine (article 10, let. c RJHOFM) et ce tout au long de l’année. Les dispositions légales 

des deux communes sont donc relativement différentes et ne peuvent être appliquées similairement. 

Qui plus est, cet arrêt s’applique sur une situation dans laquelle l’horaire de fermeture est prolongé 

pour tous les magasins de la commune. En effet, à Vevey, le motif de la tenue d’une manifestation 

d’ampleur particulière a été invoqué pour justifier la prolongation des horaires du vendredi de 20h à 

22h pour tous les commerces le souhaitant. Au contraire, à Lausanne, les autorisations faites aux 

magasins dans le cadre du « Black Friday » ont été délivrées au cas par cas sous l’angle des 

exceptions pour les ventes sur invitation ou ventes privées (article 14bis RHOM). Il n’y a donc pas 

eu d’autorisation générale de prolongation d’horaire permettant à tous les commerçants lausannois 

le désirant de rester ouverts jusqu’à 22h. 

Au vu des différences entre les bases légales des deux communes et entre le fond de chaque 

situation, il semble difficile d’appliquer l’arrêt de la CDAP au contexte lausannois. 

Question 4 : Combien de commerces ont participé au « Black Friday » en 2019 ? 

En 2019, 11 commerçants ont fait formellement des demandes de manifestations pour des ventes 

sur invitation en soirée pour le vendredi 29 novembre. Après examen de chaque cas par le Service 

de l’économie, 11 autorisations ont été délivrées en ce sens pour la date du « Black Friday ». 

Question 5 : Est-ce que la Municipalité entend-elle donner l'autorisation d'ouverture nocturne 
aux différents commerces la demandant pour le « Black Friday » 2020 ? Si oui, pourquoi ? 

La Municipalité tient à rappeler qu’elle ne donne pas d’autorisation spécifique pour le « Black 

Friday » et qu’elle ne décide pas d’autoriser de manière générale une ouverture prolongée pour 

l’occasion. Son action consiste à analyser et à répondre aux demandes d’autorisations de 

prolongation d’horaire pour des ventes privées faites par les magasins sous l’angle de l’article 14bis 

RHOM et ce en prenant en compte les impératifs règlementaires. Ces derniers impliquent que les 

magasins ne disposent que de quatre demandes par année civile, en principe une par saison et en 
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dehors du mois de décembre, que leur clientèle doit être spécifiquement invitée sur la base de leurs 

fichiers « clients » et que ces soirées doivent être justifiées par la présentation ou le lancement d’un 

produit ou d’une marque, par des soldes ou des promotions. Dans ce cadre, la Municipalité 

accordera les autorisations de ventes privées aux commerçants demandeurs, pour autant que les 

impératifs légaux soient respectés. 

Question 6 : Quelles instructions la Municipalité a-t-elle donné à la police du commerce 
concernent les ventes privées et leur autorisation ? 

Les instructions de la Municipalité pour le Service de l’économie suivent le préavis N° 2013/51 

précité. Ainsi, le nombre d’autorisations est limité à quatre par année civile, les prolongations 

d’horaire pour des ventes privées ne peuvent pas être autorisées le samedi ou les jours de repos 

publics au sens de l’article 7 RHOM. Finalement, il n’est pas possible d’autoriser ce type de soirées 

durant le mois de décembre au vu de la tenue des nocturnes de fin d’année. 

Question 7 : La Municipalité entend-elle contrôler de manière plus stricte la tenue et la 
conformité de ces « ventes privées » avec les règlements en vigueur ? 

La Municipalité entend veiller à ce que les organismes de contrôle des ventes mais également de la 

protection des travailleurs ainsi que les partenaires sociaux puissent effectuer leurs missions 

fondamentales. Pour ce faire, des mesures proportionnelles sont mises en œuvre afin de maintenir 

le respect des normes en vigueur. Tout d’abord, le Service de l’économie rappelle 

systématiquement dans les autorisations délivrées les conditions auxquelles sont soumis les 

commerçants, telles que le principe d’invitations personnelles et le contrôle d’entrée. Qui plus est, 

chaque autorisation de prolongation d’horaires est transmise en copie  aux organismes concernés, 

tels que l’inspection communale du travail, la commission professionnelle paritaire du commerce de 

détail lausannois ou encore le syndicat Unia. Ces mesures appliquées par la Municipalité doivent 

permettre d’améliorer continuellement la conformité de la situation avec le règlement en vigueur. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Laura Manzoni et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 27 février 2020. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Sara Gnoni (Les Verts) : – Je ne peux qu’abonder dans les propos qui ont été tenus par ma 

préopinante. Je voulais rappeler qu’hier est sorti le troisième volet du dernier rapport du GIEC, et le 

mot d’ordre la sobriété. Si on veut assurer un avenir pour les autres êtres humains, il faut vraiment 

changer nos comportements, et ce type de ventes, comme l’a exposé Mme Manzoni, est totalement 

immoral de nos jours et nous allons soutenir la résolution de l’interpellatrice, pour encourager la 

Municipalité à donner ce message fort que ce type de vente, ce type de consommation, n’a plus lieu 

d’être de nos jours et de plutôt se tourner vers une consommation locale et mesurée. 

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Contrairement à ce que l’on pourrait croire, et je rejoins les propos 

de Mme Manzoni, les prix qui sont pratiqués lors de ces journées ne débouchent que très rarement 

sur une consommation à outrance ou sur des achats impulsifs. Une récente étude publiée par 

l’Association suisse des commerçants de détail montre que seulement 11% des Suisses s’offrent 

quelque chose qu’ils n’auraient pas acheté en temps normal lors de journées du type Black Friday. 

En 2019, et je me base sur la réponse de la Municipalité, seulement 11 commerces lausannois ont 

fait une demande d’autorisation pour prolonger leurs heures d’ouverture le soir du Black Friday. 

Onze commerces sur tout Lausanne. Ce n’est pas beaucoup. 

On ne peut pas dire que c’est une incitation particulièrement forte à la consommation sur le territoire 

lausannois. Nous le savons toutes et tous : le grand gagnant de ce genre de journées, c’est le e-
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commerce. Sur lequel notre Conseil communal n’a – malheureusement pour certains ce soir – 

aucun pouvoir.  

S’agissant des commerçants lausannois, je me permets de vous rappeler que cette possibilité de 

pratiquer quatre ventes privées par année est prévue dans notre règlement. C’est une demande qui 

a été formulée par les commerçants lausannois et qui est souhaitée par les milieux économiques 

lausannois, dont la SCCL. Un accord a été trouvé avec les partenaires sociaux, ce qui est 

suffisamment rare vu les discussions que nous avons régulièrement en plénum concernant les 

horaires d’ouverture des commerces pour être souligné.  

Enfin, il ne faut pas oublier les retombées positives et l’attractivité relative à la possibilité de 

pratiquer quatre ventes privées par année. Ce genre d’événements ramène du monde dans notre 

centre-ville, du monde qui vient consommer dans nos commerces, et pas ailleurs. Du monde qui 

vient aussi manger dans nos restaurants, boire des verres dans nos bars, danser dans nos boîtes 

de nuit. Ce genre d’événements, je le rappelle, rend notre vie agréable, dynamique et conviviale. 

Pour conclure, je me permets une petite boutade. L’année dernière, l’un des produits les plus 

vendus pendant le Black Friday dans l’une des grandes enseignes suisses était le vélo électrique. 

Pour ces raisons, le groupe PLR refusera naturellement la résolution proposée ce soir qui est 

contraire au règlement sur l’ouverture et la fermeture des magasins de notre ville et qui ne répond 

donc pas à une décision prise par notre Conseil en octobre 2013. 

Mme Muriel Chenaux Mesnier (Soc.) : – Pour notre part, nous considérons que ces soirées 

permettent aussi à certaines familles aux moyens moindres de pouvoir offrir des cadeaux de Noël à 

leurs enfants. Les rabais accordés sur certains objets, spécifiquement des cadeaux pour les enfants, 

sont appréciés par les familles modestes. 

Concernant les conditions de travail, elles sont réglées par une convention collective. Il y a eu un 

accord qui a été trouvé sur les ventes nocturnes. Pour nous, c’est un choix des commerçants. Très 

peu de commerçants demandent des autorisations d’ouverture spéciale pour ces journées 

particulières. Certaines librairies, notamment, refusent d’entrer dans ce jeu et maintiennent leurs prix 

au mois de décembre. Compte tenu du fait qu’on n’a pas pu discuter dans notre groupe de cette 

résolution, nous laisserons la liberté de vote. 

M. Valentin Christe (UDC) : – Les effets positifs du Black Friday ne sont plus à démontrer. C’est 

l’occasion, pour un certain nombre de familles à revenus modestes, de s’occuper de biens qu’elles 

n’ont pas les moyens de s’offrir la plupart du temps. Pour une gauche qui se prétend populaire, c’est 

intéressant de l’avoir basculer dans ce qui ressemble à du populisme ou de la démagogie. 

L’approche soutenue par les interpellateurs est symptomatique de leur conception de l’écologie : 

une écologie punitive, moralisatrice. Ce n’est pas notre conception. Qu’on laisse la liberté aux autres 

d’aller faire leurs achats. Je vous invite à balayer cette résolution.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Je vous invite à rejeter cette résolution. Elle est contraire au 

règlement qui a été adopté il n’y a pas longtemps. Il prévoit une ouverture sur quatre soirées à choix 

par les commerçants, pour autant que ces soirées ne soient pas sur le mois de décembre et qu’elles 

soient compensées aux conditions énumérées dans le règlement. 

Le deuxième argument est qu’il faudrait une modification du règlement pour que cette résolution soit 

appliquée. Il n’appartient pas à un exécutif de s’immiscer dans un rapport de droit privé qui viendrait 

à interdire certains contrats de vente. De limiter la vente de certains achats. C’est contraire au 

règlement et cela génère une inégalité de traitement pour les commerçants lausannois. Pourtant, la 

gauche se dit sensible à l’égalité de traitement. 

L’utilisation de ces ouvertures exceptionnelles est limitée à quatre par année. Elles ne sont pas 

utilisées de manière excessive. La Municipalité en a décompté 11 pour le Black Friday. Ces 

ouvertures sont encadrées pour le personnel. C’est important de le relever. La Municipalité s’est 

assurée que des accords soient trouvés avec les partenaires sociaux, afin que le personnel soit 

protégé. Pour toutes ces raisons, notre groupe vous invite à rejeter cette résolution. 
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Mme Laura Manzoni (EàG):– Oui, merci, Monsieur le Président. Un bilan des éditions 2020 et 2021 

a-t-il été fait à Lausanne ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Navré pour le retard dans le 

retour en plénum. C’est de ma faute. J’aimerais m’exprimer ici de façon directe sur cette résolution 

que je vous invite à rejeter. 

Nous ne pouvons pas bâtir la politique des commerces lausannois sur le partenariat social pour 

ensuite en faire la base d’un règlement du Conseil communal, pour en faire une résolution 

demandant au Conseil communal de ne pas appliquer le règlement du Conseil communal. Soit le 

Conseil communal prend ses responsabilités et modifie de sa propre autorité le règlement sur les 

horaires d’ouverture des magasins – c’est de sa compétence, et l’exécutif exécutera –, soit on 

considère qu’il faut soutenir le partenariat social, que les employeurs et les organisations ont intérêt 

à trouver des solutions. Et si ces solutions sont acceptables, elles sont validées par le Conseil 

communal. 

Le commerce vit des heures difficiles. La concurrence d’Internet fait rage. Nous sommes une des 

rares villes de ce pays à avoir une CCT dans le domaine. On ne peut pas décider de s’asseoir sur 

ces négociations qui sont compliquées pour ensuite décider que d’autres intérêts entrent en ligne de 

compte et enlever des règles qui ont été validées à la suite de négociations sociales. Ce n’est pas 

conforme. Et ça vide de leur sens toutes les discussions sur les changements qui peuvent être 

portés par les différents partenaires sociaux. 

J’aimerais parler des consommatrices et des consommateurs. Lorsque vous connaissez un peu le 

commerce, vous voyez que la majorité des consommateurs sont sensibles aux différentes actions. 

C’est la réalité du commerce. Si vous ne permettez pas aux commerçants d’utiliser cette possibilité, 

que ce soit dans un événement commun ou non, vous nuisez à l’attractivité de la place commerciale 

de Lausanne. Les villes se caractérisent, depuis le Moyen Âge, par cette activité commerciale. Ce 

serait triste de les rejeter dans les magasins en périphérie. Pour toutes ces raisons, je vous invite à 

refuser cette résolution qui ne tient pas compte de la réalité des pouvoirs d’achat des personnes qui 

viennent faire leurs achats à Lausanne. 

Le Président -  Par 33 non, 29 oui et 10 abstentions, vous avez refusé cette résolution. Cet 

objet est traité. Je vous remercie. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Laura Manzoni et consorts : « Des vendredis pour le climat aux 

vendredis noirs pour la planète ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 

Interpellation de M. David Raedler (Les Verts) et consorts : « Lausanne entend-elle se profiler sur les 
rails d’une tarification intelligente de la mobilité ? » 

Développement 

Les enjeux et défis à venir en termes de mobilité ne sont plus à démontrer : la croissance 

démographique et des habitudes de mobilité toujours plus renforcées mettent une pression 

importante sur l’entier du réseau routier, ferroviaire et de transports publics. Ceci avec des effets 

extrêmement marqués sur l’environnement et la santé. Aujourd’hui, les transports représentent 39% 
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de l’entier des émissions CO2 en Suisse1 – une proportion qui est appelée à augmenter ces 

prochaines années.  

Les zones urbaines sont particulièrement à risque dans ce cadre. Bouchons routiers, surcharge des 

transports publics et autres externalités négatives (bruit, pollution, accidents) y sont en effet 

fréquemment déplorés par les habitantes et habitants. La pénurie de logements et la hausse des 

prix de l’immobilier viennent aggraver encore ces considérations, dans la mesure où les places de 

travail sont principalement créées dans les centres, tandis que la population est amenée à s’établir 

dans les agglomérations.   

En 2014, les prestations de transport atteignaient en Suisse 127,6 milliards de voyageurs-

kilomètres, dont 74 % est à imputer au trafic individuel motorisé (TIM). Les prestations de transport 

sur route et sur rail augmenteront de près d’un quart entre 2010 et 20302, et il faut s’attendre à une 

augmentation de 25 % du transport de voyageurs et de 37 % du transport de marchandises d’ici à 

20403. Cette croissance concernera en particulier les zones urbaines densément peuplées et 

entraînera des problèmes de capacité, une hausse des coûts ainsi qu’une augmentation des 

conséquences négatives externes (bruit, pollution, accidents, mitage du territoire, pertes 

économiques)4. Ceci notamment en heures de pointe, lorsque le réseau est surutilisé.  

  

Figure 1 Groupe d’experts en données sur le transport 

(2006)  

A la lumière de ces constats, le Conseil fédéral a lancé en 2012 un vaste plan d’étude sur la 

tarification de la mobilité, avec le double objectif d’identifier si (i) la demande en mobilité peut être 

influencée par le prix et si (ii) la répartition actuelle des coûts de la mobilité entre les utilisateurs et le 

secteur public est juste et efficace. Ce plan a abouti à un premier rapport stratégique en juin 2016, 

dans lequel le Conseil fédéral a détaillé les voies qu’il entendait suivre à ce sujet5. En substance, 

cette stratégie prévoit notamment que, dans les régions touchées par des surcharges de trafic 

particulièrement importantes, deux tarifs kilométriques différents devraient être appliqués : un tarif 

majoré aux heures de pointe et un tarif minoré aux heures creuses.  

Ce système a été appliqué théoriquement à la ville et l’agglomération de Zoug dans le cadre d’une 

analyse d’efficacité et liée à la protection des données6, afin d’homogénéiser la répartition du trafic 

et de réduire, voire d’empêcher la surcharge des systèmes de transport7. Il en ressort que, aux 

 
1 Article RTS « Transport, énergie, déchets : le détail des émissions de CO2 en Suisse ».  
2 Conseil fédéral, Rapport stratégique sur la tarification de la mobilité 2016 (le « Rapport 2016 »), p. 7 et 8.  
3 DETEC, Tarification de la mobilité, 13 décembre 2019 (le « Rapport TM 2019 »), p. 3. 
4 Rapport TM 2019, p. 3. Voir notamment p. 31-32 pour les effets sur l’économie, p. 32-33 pour le développement 
territorial et p. 34 pour les incidences sur l’environnement.  
5 Rapport 2016.   
6 Pour les éléments en protection des données, cf. Rapport TM 2019, p. 42. 
7 OFROU, Tarification de la mobilité, Fiche d’information « Eléments-clés », décembre 2019 (« Eléments-clés 
2019 »), ainsi que Rapport TM 2019, p. 9. 

Figure 2 Rapport 2016 
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heures de pointe du matin et du soir, le volume de trafic a pu être réduit de 9 à 12 % pour le TIM et 

de 5 à 9 % dans les transports publics8. 

Dans l’ensemble, les usagers ne devraient pas payer davantage avec ce système de tarification de 

la mobilité, mais différemment. Ainsi, les impôts et redevances perçus pour le TIM ainsi que les 

revenus générés par les recettes provenant de la vente de billets ou d’abonnements de transport 

public sont remplacés par une redevance liée aux prestations9. Avec ce système et en termes 

financiers, les ménages très peu flexibles pourraient avoir un surcoût d’au-maximum 1 % du revenu 

brut alors que ceux bénéficiant de grande souplesse au niveau des horaires pourraient réaliser des 

économies égales à 1,2 % du revenu brut10. 

 

Figure 3 Rapport TM 2019, p. 3 et 8.  

Ces tests et expériences ayant été appliqués de façon théorique, il est maintenant impératif que des 

projets-pilotes et expériences réelles soient menés. Ceci a fortiori dans la mesure où les 

engorgements sur les réseaux de transport sont un défi majeur pour les cantons et les communes11. 

Le Conseil fédéral a donc souligné que, si une région ou une commune souhaite essayer 

d’appliquer la tarification de la mobilité ou certaines de ses composantes dans le cadre de projets 

pilotes, la Confédération leur apportera son soutien12. Des modifications législatives sont en cours 

d’élaboration pour permettre, juridiquement, ces projets-pilotes en adoptant les bases légales 

nécessaires13.  

Ces études pratiques devraient également permettre de garantir l’acceptabilité sociale du système 

qui serait mis en place, afin d’éviter que les parts de la population les plus défavorisées n’en 

ressortent pénalisées14. Dans la mesure où l’analyse menée n’a pas explicitement pris en compte la 

question du transfert modal15, et de l’utilité de la tarification de la mobilité dans ce cadre, il est 

central que les projets-pilotes menés portent aussi sur ce sujet. Ceci d’autant plus que l’un des trois 

objectifs du projet de tarification de la mobilité consiste à réduire l’impact environnemental du 

trafic16.  

La tarification de la mobilité doit notamment viser à augmenter l’attractivité, par le prix, des 

transports publics par rapport aux TIM. Elle doit aussi impérativement permettre de lisser les pics de 

mobilité avant de construire ou d’agrandir des infrastructures de transport. Ce faisant, tant les 

montants des investissements que les impacts de nouvelles infrastructures sur l’environnement, la 

nature et le paysage (morcellement, pertes d’habitat pour la faune, pertes en termes de surfaces 

 
8 Rapport TM 2019, p. 3. 
9 Eléments-clés 2019. 
10 Rapport TM 2019, p. 4 et 25 ss. 
11 Rapport TM 2019, p. 5. 
12 Rapport TM 2019, p. 6 et 51. 
13 Rapport TM 2019, p. 51. 
14 Rapport TM 2019, p. 47 et 48. 
15 Rapport TM 2019, p. 44. 
16 Rapport TM 2019, p. 49. 
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agricoles, etc.) peuvent être diminués, voire exclus. Dans l’ensemble, il est impératif de repenser la 

mobilité afin d’en éviter la croissance sans limite.  

Lors de l’élaboration du projet de rapport stratégique, six cantons avaient fait part de leur intérêt 

pour la réalisation d’un projet pilote dans leur région (GE, TI, ZG, SG, BE et NE)17. Ni le canton de 

Vaud, ni la commune de Lausanne, ne s’y était alors annoncé. Pourtant, la commune de Lausanne 

et son agglomération sont particulièrement affectés par la question de la tarification de la mobilité – 

ceci d’autant plus considérant les projets liés au M2 et au nouveau M3 actuellement à l’enquête. Il 

est donc impératif que la commune de Lausanne soit dans les premiers projets-pilotes, afin 

d’assurer la meilleure mise en œuvre de la tarification de la mobilité, dans l’intérêt de toutes et tous. 

* * * 

 

Questions : 

1. La Municipalité a-t-elle connaissance des différents rapports liés au mobility pricing, y 
compris le rapport stratégique ainsi que les derniers rapports du mois de décembre 2019 ? 

2. Comment la Municipalité se positionne-t-elle par rapport à ces différents rapports et leurs 
conclusions ? 

3. La Municipalité a-t-elle fait part au Conseil fédéral de son intérêt pour la participation aux 
projets pilotes liés à la tarification de la mobilité ? 

a. Si non :  

i. Pourquoi ? 

ii. la Municipalité entend-elle faire part de son intérêt prochainement ? 

b. Si oui : quand et pour quel(s) type(s) de projets ? 

4. La Municipalité a-t-elle identifié les avantages et inconvénients liés au mobility pricing 
appliqués à la Commune de Lausanne ? 

a. Si non : 

i. Pourquoi ? 

ii. La Municipalité entend-elle le faire prochainement ? 

b. Si oui : 

i. Quelles mesures ont été examinées ? 

ii. Quelles en ont été les conclusions ? 

5. Plus généralement, quel rôle la Municipalité souhaite-t-elle que la Commune de Lausanne 
joue dans le cadre de la tarification de la mobilité ?  

6. Plus généralement, quelles mesures la Municipalité souhaiterait-elle mettre en œuvre dans 
la Commune de Lausanne en lien avec le mobility pricing, indépendamment de ce 
qu’autorise le cadre légal fédéral ? 

7. Des échanges ou discussions existent-ils à ce sujet avec le Canton et/ou à l’échelle de 
l’agglomération ? 

Discussion 

M. Olivier Thorens (Les Verts) : – Le groupe des Verts soutient la politique de la Municipalité 

évoquée dans le préambule de sa réponse à l’interpellation, qui vise à favoriser le report modal vers 

la mobilité active et les transports publics. Rappelons que la tarification de la mobilité telle 

qu’initialement pensée par la Confédération a pour but d’optimiser l’utilisation des réseaux de 

transport sur tout le territoire pour éviter leur saturation. En lissant l’utilisation des réseaux sur la 

 
17 Rapport relatif à l’évaluation de la possibilité de réaliser des projets pilotes, juin 2017, p. 3. 
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journée. Et en prévoyant une redevance pour remplacer les taxes sur les huiles minérales et autres 

redevances. 

L’impact de la tarification peut avoir une portée plus large et bénéfique. Si elle est appliquée et bien 

conçue, en incluant une taxe différenciée selon la puissance de la motorisation ou le taux de 

remplissage du véhicule, par exemple. Elle peut permettre d’encourager un report modal vers des 

moyens de transport écologiques et contribuer à diminuer la demande en déplacement. 

C’est donc un outil très utile pour diminuer le trafic dans les agglomérations et diminuer l’impact 

environnant des transports, notamment améliorer la sécurité des piétons et les cyclistes. 

La Municipalité souligne dans sa réponse l’intérêt d’une tarification de la mobilité pour ces mêmes 

motifs. Elle affirme aussi suivre de près le projet mené par le DETEC. Elle explique sa sensibilité au 

sujet de l’impact d’une tarification sur les ménages à faibles revenus ou soumis à des horaires 

rigides. Une inquiétude que le groupe des Verts partage entièrement. 

Toutefois, malgré l’intérêt et la nécessité de créer cet outil en incluant les objectifs climatiques et 

sociaux qui nous sont chers, nous regrettons que la Municipalité ait adopté une position trop en 

retrait sur ce sujet. Elle a renoncé à l’opportunité de prendre part à un projet-pilote proposé par la 

Confédération. 

La Confédération a mis en consultation un projet de loi qui permet aux cantons et aux communes 

d’élaborer un projet-pilote sur la tarification de la mobilité avec un financement prévu à hauteur de 

60% par la Confédération. Plusieurs villes vont participer à ce projet-pilote qui devrait débuter en 

2024 pour une période de quatre ans. 

La ville de Lausanne a loupé l’occasion de pouvoir participer à ce projet. Ce projet aurait été une 

occasion de tester et développer un outil qui contribuerait à atteindre des objectifs climatiques que la 

ville s’est fixés. Cela aurait été l’occasion de prendre en compte des aspects de justice sociale. 

En bref, on regrette que la Municipalité ait manqué cette possibilité pour explorer cet outil de 

tarification de la mobilité qui va certainement se développer dans les années à venir. Il nous semble 

primordial que la Municipalité s’engage davantage sur cette question auprès du Canton et de la 

Confédération. 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

Par le biais de la tarification de la mobilité (mobility pricing) la Confédération vise principalement à 

générer une source de financement alternative à la baisse des revenus issus des taxes sur les 

carburants. En effet, la Confédération anticipe les effets de l’amélioration de l’efficience des 

véhicules et de l’électrification progressive de la flotte sur les recettes affectées au financement de 

l’entretien et du développement du réseau routier national. Elle envisage d’introduire un tarif 

kilométrique perçu sur l’ensemble du pays. Elle prévoit de plus, d’introduire une tarification majorée 

durant les heures de pointe dans les principales agglomérations afin de réduire les pics d’affluence. 

Le même raisonnement a amené la Confédération à inclure dans le mobility pricing les transports 

publics (TP). 

La consultation a recueilli une vaste adhésion aux principes de la nouvelle tarification, mais 

également soulevé la nécessité d’étudier et de clarifier ses effets sur les ménages les plus démunis, 

qui sont souvent dans l’impossibilité de modifier leurs horaires de déplacement, et de prendre en 

compte les critères environnementaux. Quelques cantons et agglomérations avaient manifesté leur 

intérêt à mener des projets-pilote, mais s’étaient finalement désistés, car leurs objectifs n’étaient pas 

compatibles avec ceux de la Confédération.18 Le Département fédéral de l’environnement, des 

transports, de l’énergie et de la communication (DETEC) a alors décidé de mandater un tiers pour 

 
18 Par exemple, le Canton de Genève voulait instituer uniquement des péages urbains pour les TIM, sans 
différenciation selon l’heure et en excluant les TP. OFROU (2017), Tarification de la mobilité : Rapport relatif à 
l’évaluation de la possibilité de réaliser des projets-pilotes, pp. 3-4. 
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effectuer une simulation permettant de mesurer les effets théoriques de la tarification de la mobilité 

sur l’agglomération de Zoug à l’horizon 2030. 

L’analyse théorique a conclu à une réduction du volume de trafic de 9 à 12% pour les TIM et de 5 à 

9% pour les TP durant les heures de pointe, ce qui aurait pour effet de réduire sensiblement le 

nombre de tronçons routiers surchargés, sans toutefois faire disparaître toutes les surcharges de 

circulation. Du côté économique, les effets de la tarification au kilomètre sur les dépenses des 

ménages ont été également évalués. Ils montrent que, les dépenses n’augmenteraient pas dans 

l’ensemble, mais que certaines classes de revenus moyens-supérieurs (parcourant de longs trajets 

pendulaires et gagnant entre CHF 10'000.- et CHF 14'000.- par mois) devraient payer quelque 

CHF 30.- supplémentaires par mois. L’application d’une variation de la tarification selon l’heure de 

déplacement toucherait probablement les ménages aux horaires de déplacement contraints qui 

paieraient entre 0.5 et 0.9% de plus par rapport à aujourd’hui. 

Il convient de relever que cette simulation ne prenait en compte ni le transport des marchandises ni 

la différenciation tarifaire en fonction de la consommation de carburants ou des émissions de CO2, 

et qu’elle ne s’appliquait de plus pas aux week-ends. La modélisation part du principe que les 

personnes qui peuvent modifier leurs heures de déplacement sont disposées à le faire, sans tenir 

compte de l’éventuelle disposition à payer plus pour pouvoir voyager à l’heure qui convient. 

L’étalement des heures de pointe provoquerait également un étalement des nuisances, avec 

notamment l’augmentation des nuisances sonores durant la tranche sensible de 6h00-7h00.  

Il est également admis qu’il est nécessaire d’introduire une majoration pour les véhicules très 

gourmands en carburant. En effet, remplacer simplement les taxes sur les carburants par une 

redevance sur les kilomètres parcourus ne permettrait pas de tenir compte des différentes 

typologies de véhicules, les véhicules électriques et à carburants fossiles payant en théorie le même 

montant pour le même parcours. Ainsi, l’achat et l’utilisation de véhicules à traction thermique très 

gourmands en carburant ne serait plus découragés et la promotion de véhicules plus écologiques 

entravée. L’introduction d’une majoration en fonction du type de véhicule permettrait de continuer à 

rendre l’utilisation de véhicules électriques plus avantageuse que celle à traction thermique. 

Sur la base de ces différents constats, le Conseil Fédéral a donc donné mandat au DETEC 

d’élaborer un projet qui vise à remplacer l’impôt sur les huiles minérales et autres redevances par un 

modèle de redevance liée au kilométrage, appliquée sur l’ensemble du territoire. Selon les 

estimations de la Confédération, il faut prévoir une quinzaine d’années pour mener la conception et 

la mise en œuvre d’un tel changement de tarification. 

La question de la pertinence d’une variation de la tarification différenciée selon l’heure dans les 

agglomérations reste en revanche ouverte. Pour mener un projet-pilote il est indispensable que la 

Confédération, les cantons, les communes et les entreprises de transports collaborent étroitement. 

Si une région souhaite tester une telle tarification différenciée, la Confédération apporte son soutien 

et est prête à adapter le concept afin de répondre au mieux aux besoins de la région impliquée. Une 

étude de faisabilité devra être réalisée pour en préciser les modalités. 

Tout nouveau modèle de tarification de la mobilité devra passer par la création d’une nouvelle base 

légale et par une votation populaire au niveau fédéral. Par conséquent, le débat politique et sociétal 

autour de cette question reviendra régulièrement sur le devant de la scène ces prochaines années. 

La Municipalité a déjà démontré à de nombreuses reprises sa volonté de favoriser le développement 

des transports publics, la mobilité douce et l’amélioration de la mobilité multimodale 

(complémentarité d’usage entre les différents modes de déplacements) en réduisant les distances 

parcourues en voiture et en favorisant l’utilisation des transports publics d’un bout à l’autre des 

chaînes de déplacements ainsi que le rabattement vers le réseau principal de transport public avec 

le mode le plus adapté, mobilité douce ou bus en priorité et voiture à défaut d’alternative. Dans ce 

contexte, elle est d’avis que la tarification de la mobilité offre l’opportunité d’inciter à délaisser les 

véhicules à énergie fossile au profit de véhicules électriques ainsi qu’au report modal vers les 

transports publics et la mobilité douce, tout en contribuant à l’atténuation des pics de saturation. La 
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Municipalité est d’avis que la Confédération devrait profiter de la fenêtre d’opportunité offerte par la 

mise en place de mesures de confinement suite à la pandémie pour tester ce nouveau modèle, 

avant que les usagers des transports ne retombent dans leurs vieilles habitudes. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées : 

Question 1 :  La Municipalité a-t-elle connaissance des différents rapports liés au mobility 
pricing, y compris le rapport stratégique ainsi que les derniers rapports du mois de décembre 
2019 ? 

Comme pour tout sujet afférent à la politique fédérale en matière de mobilité, la Municipalité suit très 

attentivement cet objet et participe activement aux discussions au sein de l’Union des villes suisses ; 

elle a par ailleurs pris part à la consultation de 2015. 

Question 2 :  Comment la Municipalité se positionne-t-elle par rapport à ces différents rapports 
et leurs conclusions ? 

Comme indiqué en préambule, la Municipalité est d’avis que la tarification de la mobilité contribue à 

inciter à l’abandon des véhicules à énergie fossile ainsi qu’au report modal vers les transports 

publics et la mobilité douce, tout en atténuant les pics de saturation. 

Ainsi, dans sa réponse à la consultation de 2015, elle a reconnu la nécessité de trouver des 

alternatives au principe actuel de financement des infrastructures routières. Elle a également mis en 

exergue les risques liés à la pénalisation des ménages à faible revenus et a soutenu l’utilité de la 

mise en place de projet-pilotes, sans toutefois se porter candidate. 

La Municipalité a pris acte du rapport de décembre 2019 et estime que la simulation effectuée dans 

le canton de Zoug constitue une étape intéressante et indispensable à l’avancement du projet. Il a 

été démontré, en dépit des limites de cette simulation évoquées en préambule, qu’il est 

envisageable et probablement nécessaire d’introduire une tarification au kilomètre, en remplacement 

des différentes taxes sur l’essence, tout en garantissant la stabilité des dépenses des ménages. 

La Municipalité se montre par contre plus réservée quant à l’introduction d’une tarification 

différenciée selon l’heure dans les agglomérations, vu son impact sur les ménages à faibles revenus 

ou soumis à des horaires de travail ou de formation rigides.  

Question 3 : La Municipalité a-t-elle fait part au Conseil fédéral de son intérêt pour la 
participation aux projets pilotes liés à la tarification de la mobilité ? 

a. Si non: 
i. Pourquoi ? 
ii. la Municipalité entend-elle faire part de son intérêt prochainement ? 

b. Si oui: quand et pour quel(s) type(s) de projets ? 

Comme indiqué en préambule, la Municipalité estime préférable, à ce stade, d’attendre l’évolution 

du dossier au niveau fédéral qui prévoit l’élaboration de concepts plus détaillées, la création d’une 

base légale ad hoc et la tenue de la votation populaire au niveau fédéral.  

Le DETEC a été chargé de poursuivre la conception de la redevance au kilomètre, appliquée sur 

l’ensemble du territoire. Ce volet est de compétence exclusivement fédérale et ne prévoit pas la 

mise en place de projets pilotes. La Ville de Lausanne restera attentive à l’évolution du projet et se 

positionnera lors des futures consultations, en coordination notamment avec le Canton et les autres 

Communes de l’agglomération, la mise en place d’une tarification différenciée selon l’heure 

requérant une collaboration étroite avec ces différents acteurs. Interpellé à ce sujet, le Canton de 

Vaud a fait savoir qu’il ne souhaitait pas participer, pour le moment, à des tels projets pilotes, car il 

partage les constats de la Municipalité, notamment en ce qui concerne les risques de pénalisation 

des ménages à bas revenus.  

Sans l’implication du Canton, la mise en place d’un projet de tarification selon l’heure et uniquement 

sur le territoire de la Commune de Lausanne, occasionnerait des mesures administratives et 
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d’exploitation complexes pour des effets locaux très limités, sans compter les différents aspects 

légaux, comme le partage de compétences avec l’autorité cantonale, qui feraient l’objet de recours 

auprès des tribunaux. 

Question 4 :  La Municipalité a-t-elle identifié les avantages et inconvénients liés au mobility 
pricing appliqués à la Commune de Lausanne ? 

a. Si non: 
i. Pourquoi ? 
ii. La Municipalité entend-elle le faire prochainement ? 

b. Si oui: 
i. Quelles mesures ont été examinées ? 
ii. Quelles en ont été les conclusions ? 

La Municipalité a pris acte des avantages et inconvénients présentés dans le rapport et résumés en 

préambule et qui s’appliquent à l’ensemble des villes et des communes d’agglomération de la 

Suisse. Etant donné les conclusions très généralistes et le stade encore peu développé de l’étude 

des conséquences socio-économiques, la Municipalité sursoit pour l’instant à une analyse détaillée 

des effets d’une tarification de la mobilité limitée au territoire de la ville. La Municipalité reste 

cependant attentive à l’évolution du projet et interviendra le cas échéant. 

Question 5 :  Plus généralement, quel rôle la Municipalité souhaite-t-elle que la Commune de 
Lausanne joue dans le cadre de la tarification de la mobilité ? 

La Municipalité se prononcera lors des différentes phases de consultation et sera particulièrement 

attentive à ce que le modèle développé prenne en compte le facteur environnemental ainsi que des 

mesures compensatoires pour les ménages à faible revenus. Sa participation active au sein de 

l’Union des villes suisses permet de relayer efficacement le positionnement des villes auprès de la 

Confédération. 

Question 6 :  Plus généralement, quelles mesures la Municipalité souhaiterait-elle mettre en 
œuvre dans la Commune de Lausanne en lien avec le mobility pricing, indépendamment de ce 
qu'autorise le cadre légal fédéral ? 

La Municipalité ne dispose ni des compétences, ni des moyens techniques qui lui permettraient de 

réaliser toute seule un tel projet. L’introduction, par la seule Ville de Lausanne, d’une tarification sur 

la base des distances parcourues, de l’heure ou d’autres critères, ne reposerait sur aucune base 

légale fédérale ou cantonale.  

Question 7 : Des échanges ou discussions existent-ils à ce sujet avec le Canton et/ou à 
l'échelle de l'agglomération ? 

De manière générale, la Municipalité collabore étroitement avec l’Etat de Vaud dans le cadre de 

tous les projets fédéraux. Ainsi, des échanges ont eu lieu afin de connaître le positionnement 

respectif. Comme relevé en préambule, le Canton ne souhaite pas entrer en matière pour l’instant. Il 

convient donc d’attendre les prochains développements au niveau fédéral, notamment les 

clarifications concernant le futur concept de tarification de la mobilité. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. David Raedler. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 4 juin 2020. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Mme Franziska Meinherz (EàG) : – Il s’agit d’un sujet qui est en discussion dans beaucoup de 

villes. Nous trouvons pertinent que nous en débattions à Lausanne. Nous sommes contents de la 

posture de prudence de la Municipalité. Nous partageons l’avis de la Municipalité qu’une tarification 

différenciée selon l’horaire risque de pénaliser davantage les ménages faibles qui ont le moins de 
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flexibilité et de souplesse dans leurs horaires de travail. Dans ce sens, je m’étonne beaucoup que le 

groupe des Verts voie un quelconque potentiel de justice sociale dans une tarification différenciée 

selon l’horaire. 

Nous partageons l’évaluation de la Municipalité qu’étendre la période de pointe risque d’étendre la 

période pendant laquelle la population subit les nuisances liées à cette dernière. Les nuisances 

sonores, mais aussi la pollution atmosphérique. Effectivement, l’objectif ne peut pas être de juste 

prolonger la période de nuisances liées aux heures de pointe. L’objectif doit être un report modal de 

la voiture à d’autres modes de transport, et il y a clairement des moyens plus efficaces et plus 

susceptibles de favoriser la justice sociale qu’une tarification différenciée selon l’horaire. Nous 

pensons à des transports publics gratuits, qui peuvent vraiment rendre ce moyen de transport 

accessible à toute la population, si cela va de pair avec une extension du réseau et des P+R aux 

abords de la ville. On sera face à une mesure qui permettrait d’alléger la charge liée aux heures de 

pointe tout en favorisant une réelle transformation écologique et sociale. Dans ce sens, nous 

partageons les avis prudents qui ont été énoncés par la Municipalité. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. David Raedler et consorts : « Lausanne entend-elle se profiler sur les 

rails d'une tarification intelligente de la mobilité ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 

Interpellation de M. David Raedler (Les Verts) et consorts : « Faudrait-il remplacer l’autoroute de la 
Maladière par un Boulevard Olympique ? » 

Développement 

L'histoire de Lausanne est intimement liée à l'Exposition nationale suisse de 1964 qui avait pris 

place sur les rives du Lac Léman. Plusieurs de ses vestiges demeurent encore aujourd'hui, dont 

l'Esplanade des Trois Suisses et ses fameuses pyramides, l'Espace des inventions à la Vallée de la 

jeunesse ou encore le Théâtre de Vidy. Trois lieux emblématiques qui bénéficient encore aux 

lausannoises et lausannois. Il demeure toutefois également un autre vestige direct de l'Exposition 

auquel on pense souvent moins, malgré une incidence bien plus marquée sur la vie des 

lausannoises et lausannois : le tronçon autoroutier A1 entre Genève et Lausanne. 

Première autoroute mise en service en Suisse, cette partie de l'A1 se trouve encore aujourd'hui au 

centre des débats et discussions urbanistiques de la région et agglomération lausannoise. Ceci 

notamment en raison du tronçon A1a qui relie Crissier à la Maladière et représente un cas unique à 

l'échelle Suisse« d'autoroute cul-de-sac ».Ce tronçon d'autoroute avait en effet à l'origine été pensé 

pour permettre le contournement sud de la Commune de Lausanne, permettant de relier l'Ouest 

lausannois à l'autoroute A9 débutant à Lutry. Ce projet, notamment lié à celui intitulé« bretelle de la 

Perraudettaz », aurait impliqué la création d'une voie autoroutière aux bords du Lac Léman 

rejoignant les hauts de Lutry, en passant par Bellerive et Ouchy1. Aujourd'hui encore d'ailleurs, les 

abords de l'Avenue de Rhodanie conservent quelques traces de ce projet, dans la mesure où l'on 

peut encore y apercevoir la ligne qui était prévue pour accueillir la continuation du tronçon A1a. 

Cette particularité de l'A1a a toutefois des conséquences importantes en termes urbanistiques pour 

la Commune de Lausanne. Le quartier de Cour-Maladière faisant aujourd'hui partie du tissu urbain 

dense de Lausanne, le tronçon A1a représente une autoroute urbaine offrant un accès direct au 

centre-ville de Lausanne, entraînant essentiellement deux types de conséquences. 
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En termes de circulation tout d'abord, cela amène un grand nombre de véhicules dans une zone 

densément peuplée, avec des conséquences négatives directes sur la santé des habitantes et 

habitants par la pollution et le bruit impliqués, en plus de la péjoration de la vitesse et desserte des 

lignes de bus qui doivent circuler par l'Avenue de Cour, qui subit une fréquente congestion du trafic 

en conséquence de sa continuité directe avec le tronçon autoroutier. Cet accès direct au centre-ville 

de Lausanne peut par contre aussi être perçu positivement par le fait qu'il permet d'amener 

rapidement les véhicules sur une voie autoroutière, d'une façon pouvant alléger la circulation de 

transit dans les quartiers d'habitation. 

Sous l'angle des infrastructures concernées ensuite, la qualification autoroutière du tronçon A1a 

impose des constructions de grande envergure et empêche une utilisation multimodale impliquant 

également les transports publics, les cycles et les piétons. Les« coupures» du tronçon sont par 

ailleurs impossibles, limitant ainsi les intersections possibles avec les routes alentours et provoquant 

un effet de coupure dans les quartiers concernés. Son impact sera encore plus important pour les 

futurs habitants de l'éco-quartier des Près-de-Vidy, qui verraient leur qualité de vie et la valorisation 

de leurs terrains grandement augmenter avec une requalification de ce tronçon. Enfin, par sa 

situation, l'autoroute empêche de mettre en valeur le bâti et certains symboles de la Commune, dont 

le nouveau bâtiment abritant le siège du Comité International Olympique (CIO) ct le site des ruines 

romaines. 

1 Voir Archives cantonales vaudoises, SB 281/2/39-47 «Projet de bretelle autoroutière faisant la liaison entre l'ouest 
lausannois et l'autoroute A9, dite "bretelle de la Perraudettaz" ».Voir aussi 24heures, article du 19 juin 2019 
« L'histoire d'Ouchy relie Weber et Delamuraz dans un drôle de drame ». 

La thématique d'une requalification du tronçon A1a a déjà été discutée et examinée à plusieurs 

reprises- à chaque fois sans aller jusqu'au bout du processus. Tel a d'abord été le cas durant la 

première partie des années 2000, à l'échelle du Schéma Directeur de l'Ouest Lausannois. Ensuite, 

cette requalification a également été examinée lors de l'élaboration du Plan OPair 2005 en tant que 

mesure visant à limiter la pollution atmosphérique provenant des transports de personnes2 puis 

encore lors de l'élaboration du projet d'agglomération Lausanne-Morges (PALM). 

Concernant spécifiquement le Conseil communal, cette éventualité a été discutée par une 

Commission du Conseil communal en juillet 2013 suite à un postulat déposé par la Conseillère 

communale Elisabeth Müller3. Plusieurs projets de requalification de routes avaient alors été 

évoqués par le Municipal en charge (dont ceux liés à l'Avenue du Chablais et à l'Avenue de 

Provence, ainsi qu'à la Rte de Chavannes) pour expliquer qu'une requalification du tronçon 

autoroutier était« pour l'heure exclue ». A l'appui de cette exclusion, il avait également été fait 

mention des conséquences qu'une telle requalification aurait sur (i) l'accès des transports individuels 

motorisés (TIM) à la ville, (ii) des conséquences sur le voisinage et (iii) des répercussions 

financières pour la commune. La diminution de la circulation en ville pour l'année 2010 avait aussi 

été mentionnée4. Devant les promesses de requalification, le postulat en question avait fini par être 

retiré par la postulante. 

Par la suite encore, en janvier 2016, la Ville de Lausanne a mandaté les bureaux Transitec 

Ingénieurs Conseils SA et GEA - Valloton & Chanard SA pour établir une étude démontrant le 

potentiel urbain du secteur de la Maladière au sud-ouest de la ville. Cette étude avait pour objectifs 

de proposer plusieurs scénarios de densifications et requalifications, intégrant la requalification du 

dernier tronçon d'autoroute A1a en boulevard urbain ainsi que la restructuration du site pour 

accroître l’attractivité en transports publics et en modes doux. Ce rapport a été pris en compte 

notamment dans le cadre de la planification directrice d'un écoquartier aux Prés-de-Vidy effectuée 

en février 2017. 

Dans l'ensemble, la requalification des axes routiers dans le but de réduire l'emprise routière au 

bénéfice du développement des modes alternatifs durables (transports publics, mobilités douces) 

constitue l'une des mesures principales prônée dans le cadre de la planification et de la gestion du 

réseau routier à l'échelle du Canton de Vaud ainsi que de l'agglomération lausannoise, notamment 

par le PALM. Concernant principalement les routes cantonales, ces mesures doivent également 
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pouvoir être reportées sur le réseau de routes nationales lorsque cela se justifie au regard des 

spécificités de chaque cas. 

L'OFROU ayant mis à l'enquête au mois de novembre 2018 la construction de nouvelles jonctions 

autoroutières portant notamment sur le tronçon A1a, les éventuels changements qui y seraient 

apportés doivent être examinés au plus vite. Parmi les alternatives au maintien et au développement 

du tronçon A1a en tant qu'autoroute, l'éventualité de sa requalification en « boulevard urbain >> doit 

aussi être prise en compte. Les avantages d'une telle requalification, qui peut revêtir différents 

habits possible (notamment route nationale ou cantonale), emporteraient entre autres une 

accessibilité aux transports publics et à la mobilité douce, une réunion du bâti urbain, un 

franchissement des quartiers existants en direction du lac et la possibilité de créer un véritable « 

Boulevard Olympique » mettant en valeur l'héritage olympique de la Commune. Cette requalification 

apporterait également une amélioration significative pour le développement du futur écoquartier des 

Prés-de-Vidy. 

*** 

2 Plan des mesures OPair2005de l'agglomération Lausanne-Morges adopté par le Conseil d'Etat le 11 janvier 2006, 
p. 29 ss. 
3 Postulat Elisabeth Millier « Un sud-ouest trop perméable aux TIM » du 12 mars 2013. 
4 Dans l'ensemble, Rapport de la commission n° 42 chargée de l'examen du Postulat de Mme Elisabeth Müller « Un 
sud-ouest trop perméable aux TIM ». 
 

Questions: 

1. La Municipalité dispose-t-elle de chiffres et données analytiques sur les conséquences du 

tronçon A1a en lien avec son territoire, notamment (i) sur la santé des riverains (pollution et 

bruit), (ii) le nombre de véhicules entrant dans la Commune de Lausanne qui sont induits par la 

présence de ce tronçon autoroutier, (iii) les reports de véhicules par rapport à d'autres voies 

d'accès et de routes sur territoire de la Commune ainsi que dans l'agglomération, ou encore (iv) 

les effets urbanistiques du tronçon sur le bâti environnant et le développement des 

infrastructures dans les quartiers Sud-Ouest de la Ville? 

2. La Municipalité a-t-elle d'ores et déjà examiné la possibilité ct les effets d'une requalification du 

tronçon A1a sur son territoire ? Ceci y compris par rapport à l'utilisation possible de ce tronçon 

par les transports publics, les cycles ct les piétons, ainsi que pour les moyens d'accessibilité 

aux Hautes Ecoles ou au futur éco-quartier des Près-de-Vidy. 

a. Si oui: quels en ont été les résultats et conclusions par rapport notamment à tous les 

éléments visés sous la question 1 supra ? 

3.  Quel est l'état d'avancement des mesures de requalification qui étaient en cours d'étude dans le 

périmètre tels qu'annexés au Rapport de la commission no 42 chargée de l'examen du Postulat 

de Mme Elisabeth Müller « Un sud-ouest trop perméable aux TIM », notamment l'Avenue du 

Chablais, l'Avenue de Provence et la Rte de Chavannes? 

4.  Quelles ont été les conclusions du rapport établi par les bureaux Transitec Ingénieurs-Conseils 

SA et GEA - Valloton & Chanard SA sur mandat de la Ville de Lausanne par rapport à 

l'éventualité d'une requalification du tronçon autoroutier A1a? 

5.  La Municipalité a-t-elle d'ores et déjà engagé des discussions avec le Canton de Vaud et/ou 

I'OFROU et/ou les autres Communes de l'Ouest lausannois en lien avec la possibilité de 

requalifier le tronçon A1a ? 

6. La Municipalité estime-t-elle qu'une requalification du tronçon A1a améliorerait la desserte au 

futur éco-quartier des Près-de-Vidy pour les transports publics et la mobilité douce et, partant, 

son impact en vue d'une qualification de société à 2000W ? 

7.  La Municipalité a-t-elle échangé à ce sujet avec des personnes privées et partenaires 

directement affectés par le tronçon A1a, dont (i) le CIO, (ii) les associations de riverains et (iii) 

les entreprises privées directement concernées? 
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8. La Municipalité a-t-elle évalué la possibilité de créer un« Boulevard Olympique » permettant de 

mettre en valeur le siège du CIO sur son territoire, notamment impliquant une requalification du 

tronçon A1a ? 

9.  La position de la Municipalité est-elle influencée par les projets de construction de nouvelles 

jonctions autoroutières mises à l'enquête en novembre 2018 et l'opposition faite par la 

Commune de Lausanne ? 

M. Valéry Beaud (Les Verts) : – Nous tenons naturellement à remercier la Municipalité pour ses 

réponses complètes et précises. Dans son interpellation de février 2020, notre ancien collègue 

David Raedler exposait les conséquences importantes et malheureuses causées par le transport 

autoroutier en cul-de-sac entre la jonction de Malley et la Maladière. Que ce soit d’une part en 

termes urbanistiques en déversant un grand nombre de véhicules dans une zone densément 

habitée. Depuis une vingtaine d’années, il y a la thématique d’une requalification de ce tronçon 

autoroutier. La Ville de Lausanne a réalisé une étude. 

Cette étude a mis en évidence un important potentiel de développement urbain, à terme. Les 

réponses de la Municipalité indiquent que les coûts de requalification sont importants, mais ils 

peuvent être contrebalancés par la constructibilité dégagée par ce projet. Malheureusement, et c’est 

notre regret, l’horizon évoquépour une mise en œuvre est au-delà de 2040. De notre point de vue, 

cette échéance doit être revue. Nous ne pouvons dissocier ce projet des projets d’écoquartier des 

Prés-de-Vidy discutés ici. Nous avons voté des crédits d’études récemment. Les premiers habitants 

sont attendus au Prés-de-Vidy en 2029, selon le calendrier actuel. Lorsqu’on parlait de ces 

quartiers, qu’on a voté ces crédits, on parlait de contraintes importantes de ces secteurs à résoudre. 

Nous parlions du cloisonnement du site, des nuisances sonores. Là, vous comprendrez le lien direct 

avec l’objet de ce soir. Aujourd’hui, nous avons la possibilité d’apporter notre pierre à l’édifice, raison 

pour laquelle je vous soumets une résolution que je vous apporte tout de suite, que je vous lis 

directement. 

Résolution  

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité fasse tout son possible, en coordination avec les 

instances supérieures, pour requalifier dans les meilleurs délais le tronçon autoroutier entre la 

jonction de Malley et la Maladière. 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

L’idée de requalifier l’autoroute A1 sur son tronçon menant au giratoire de la Maladière n’est pas 

nouvelle. Le mandat d’études pluridisciplinaires le plus récent, portant sur le potentiel de 

requalification du tronçon autoroutier entre la jonction de Malley et la Maladière, a été réalisé 

en 2016. Cette réflexion visait à apporter des réponses en termes d’amélioration de la qualité 

paysagère du site, d’insertion urbaine d’une densification du territoire et d’un concept d’accessibilité 

en cohérence avec l’avenir envisagé du site. Elle a permis de mettre en évidence un important 

potentiel de développement à terme. 

Cependant, comme ce projet reposait sur une hypothèse audacieuse de requalification de 

l’autoroute A1 en boulevard urbain et de remodelage intégral du giratoire de la Maladière précité, au 

vu des coûts liés à cette requalification majeure, il a été décidé de reporter les réflexions, avec 

l’objectif de définir une vision à l’horizon 2030 - 2040. 

Trois mandats d’études ont été confiés par la Ville aux bureaux Transitec (étude mobilité), GEA 

(étude d’insertion urbaine et paysagère) et CSD (étude de faisabilité technique et financière) afin 

d’en vérifier la faisabilité. 

Le rapport final, du 29 juin 2016, a permis de : 

1. mettre en évidence deux variantes : 
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— « Presqu’ville », qui crée un front urbain continu au nord de l’A1, entre la Maladière et le 
quartier des Prés-de-Vidy ; 

—  « V’île », qui crée également un front urbain mais avec une interruption par la création d’une 
place et d’un pôle dédié à l’olympisme et aux fédérations sportives ; 

2. confirmer l’opportunité et le potentiel de développement de ce secteur tout en permettant 
notamment de mieux désenclaver les Prés-de-Vidy. 

Les coûts de requalification évalués à CHF 53.5 millions (2016) sont considérables, mais pourraient 

être, d’après l’étude, contrebalancés par la constructibilité dégagée par le projet (125'000 m2). Il 

convient cependant de relever que cette étude a mis en évidence un certain nombre de problèmes, 

dont : 

— la difficulté de maîtriser les coûts ; 

— la complexité du projet ; 

— les incertitudes liées aux fouilles archéologiques ; 

— les contraintes induites par l’Ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB) ; 

— les emprises sur le secteur des rives du lac et de la promenade archéologique de Vidy ; 

— la position réservée de l’Office fédéral des routes (OFROU), qui craint des impacts négatifs sur le 
trafic en amont de la jonction de Malley. 

Dans ce contexte, il a été envisagé de phaser ce projet en deux étapes, la première réalisable avant 

2030 et limitée aux abords proches du giratoire de la Maladière (20'000 m2), qui ne nécessite pas de 

requalifier l’A1, et la seconde après 2030. 

Suite à une séance en 2016 avec le Service du développement territorial (SDT) relative au potentiel 

de croissance de Lausanne en 2030 et 2040, il a été décidé de repousser la possible réalisation de 

l’ensemble du projet après 2040. 

Le chapitre lié au développement du site majeur de mutation urbaine sud-ouest (Maladière – 

Sablons – Prés-de-Vidy – Bourdonnette) a néanmoins été repris dans le cadre de la révision du Plan 

directeur communal. On y confirme la volonté d’étudier le potentiel de requalification de l’autoroute 

A1, entre la jonction de Malley et le giratoire de la Maladière, afin de supprimer la coupure urbaine et 

de favoriser l’ouverture du périmètre en direction des rives du lac. Ainsi, le statut autoroutier pourrait 

effectivement évoluer à long terme en boulevard urbain. 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  La Municipalité dispose-t-elle de chiffres et données analytiques sur les 
conséquences du tronçon A1a en lien avec son territoire, notamment (i) sur la santé des 
riverains (pollution et bruit), (ii) le nombre de véhicules entrant dans la Commune de Lausanne 
qui sont induits par la présence de ce tronçon autoroutier, (iii) les reports de véhicules par 
rapport à d’autres voies d’accès et de routes sur territoire de la Commune ainsi que dans 
l’agglomération, ou encore (iv) les effets urbanistiques du tronçon sur le bâti environnant et le 
développement des infrastructures dans les quartiers Sud-ouest de la Ville ? 

La Municipalité a réalisé plusieurs projets d’assainissement du bruit sur ce tronçon, avec notamment 

la construction de hautes parois antibruit à la Bourdonnette. Des dépassements des valeurs limites 

subsistent cependant au niveau des bâtiments riverains de ce tronçon ; le dernier projet 

d’assainissement du bruit intégré au projet des routes nationales N01, qui comprend la suppression 

du goulet d'étranglement de Crissier, prévoit notamment la pose d’un revêtement phono-absorbant 

sur ce tronçon. La Ville de Lausanne s’est exprimée dans le cadre de l’enquête publique y afférent 

en demandant d’y instaurer des mesures supplémentaires plus efficaces afin de mieux protéger les 

riverain·e·s. 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

601 

Les sites internet du Canton5 et de la Ville6 permettent de suivre l’évolution de la qualité de l’air en 

mesurant les concentrations de NO2 à divers endroits (moyennes annuelles en microgramme par 

mètre cube (µg/m3)). Les capteurs placés à proximité du tronçon d’autoroute en question ont mesuré 

les valeurs suivantes, qui respectent les valeurs limites légales annuelles pour ce polluant : 

 

Source : VD-DGE 

Le plan de mesures OPair7 fournit une source d’information supplémentaire en ce qui concerne les 

dépassements potentiels en NO2
8 et indique que les valeurs limites pour 2015 sont respectées. 

La charge de trafic sur le tronçon autoroutier « jonction de Malley - giratoire de la Maladière » se 

monte à 34'450 véhicules/jour (2014). Il n’est, par contre, pas possible de déterminer le volume 

précis de trafic réellement induit par la présence de cette infrastructure, en l’absence notamment 

d’enquête origine-destination. 

La Municipalité partage l’avis de l’interpellant et estime que la présence de l’autoroute constitue une 

coupure, tant du point de vue du paysage que de l’accessibilité, entre le nord et le sud du secteur 

qu’il conviendra à terme d’atténuer.  

Question 2 :  La Municipalité a-t-elle d’ores et déjà examiné la possibilité et les effets d’une 
requalification du tronçon A1a sur son territoire ? Ceci y compris par rapport à l’utilisation 
possible de ce tronçon par les transports publics, les cycles et les piétons, ainsi que pour les 
moyens d’accessibilité aux Hautes Ecoles ou au futur écoquartier des Prés-de-Vidy. a. Si oui : 
quels ont été les résultats et conclusions par rapport notamment à tous les éléments visés 
sous la question 1 supra ? 

Les études de 2016 ont confirmé l’opportunité et le potentiel de développement de ce secteur qui 

prévoit la requalification de l’autoroute et un tracé légèrement décalé au sud, dans son tronçon est.  

Le « boulevard urbain » envisagé présenterait les caractéristiques suivantes : 

— un tracé calibré à 2 x 2 voies, avec la fusion partielle de la route de Vidy avec le boulevard ; 

— l’éclatement du giratoire de la Maladière ; 

— la mise en place de trois barreaux nord-sud et ; 

— la construction de nouvelles intersections gérées par signalisation tricolore.  

Au final, le boulevard urbain offrirait la possibilité d’une réorganisation des circulations multimodales, 

avec un abaissement de la vitesse à 50 km/h à partir du barreau ouest, ce qui induirait une certaine 

diminution des nuisances sonores et permettrait d’atténuer les coupures urbaines en mettant en 

valeur la mobilité durable et le paysage. Les nouveaux aménagements permettraient d’améliorer la 

sécurité et de mieux maîtriser les flux. L’impact de la transformation et de la création 

d’infrastructures routières sur l’évolution des charges de trafic et des capacités utilisées devrait être 

faible, au vu les différents projets urbanistiques à venir au sein de l’agglomération, qui génèreront 

 
5 www.vd.ch/themes/environnement/air/qualite-de-lair/  
6 www.lausanne.ch/air 
7 https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/accueil/fichiers_pdf/2019_mars_actus/Plan-OPair.pdf  
8 Ibidem, p. 16 

http://www.vd.ch/themes/environnement/air/qualite-de-lair/
http://www.lausanne.ch/air
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/accueil/fichiers_pdf/2019_mars_actus/Plan-OPair.pdf
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une augmentation de la mobilité, bien que mieux orientée vers les transports publics et la mobilité 

douce.  

Le volet environnemental des études réalisées en 2016 concluait notamment à la nécessité de 

prévoir des mesures d’accompagnement en termes de bruit ou de pollution de l’air afin de rendre ce 

projet compatible avec les intentions de densification. Il relevait que les charges de trafic resteraient 

importantes (de l’ordre de 48’000 véhicules/jour) et qu’elles engendreraient de forts impacts sur les 

imissions sonores des bâtiments riverains, nécessitant la mise en place d’importantes mesures 

d’accompagnement en vue de les réduire. Enfin, il rendait attentif au fait que l’intégration des 

aspects environnementaux vis-à-vis de cet axe à fort trafic, même transformé en boulevard urbain, 

n’était pas encore aboutie vu la forte charge de trafic persistante. 

Question 3 :  Quel est l’état d’avancement des mesures de requalification qui étaient en cours 
d’étude dans le périmètre tels qu’annexées au Rapport de la commission n° 42 chargée de 
l’examen du Postulat de Mme Elisabeth Müller « Un sud-ouest trop perméable aux TIM », 
notamment l’Avenue du Chablais, l’Avenue de Provence et la Rte de Chavannes ? 

Les travaux de requalification portent sur les secteurs suivants : 

— le tronçon nord de l’avenue du Chablais (Provence-Galicien) : les travaux sont prévus pour 
2022-24, cet horizon temporel correspondant aux développements urbains prévus sur la 
commune de Prilly ; 

— le tronçon sud « Bourdonnette – Provence », qui constitue un axe du réseau principal 
d’agglomération, assurant les liaisons entre la ville et l’extérieur et favorisant de ce fait l’accès à 
l’autoroute. En 2014, la vitesse maximale autorisée a été abaissée à 60 km/h, à partir du carrefour 
de la Bourdonnette, respectivement à 50 km/h, à partir de l’ouest du chemin de Bois-de-Vaux en 
direction de Provence. Les travaux de requalification ont été repoussés à 2027 afin de pourvoir 
les réaliser de concert avec le futur prolongement de la ligne de BHNS t3, dans le cadre du PALM 
2016.  

— l’avenue de Provence a fait l’objet d’aménagements favorisant la mobilité douce, soit : 

— la régulation de la traversée piétonne au droit du débouché du chemin de Malley afin d’offrir 
une connexion directe et sécurisée entre le nord et le sud du quartier ; 

— la suppression d’une voie de circulation dans le sens entrée ville en vue d’élargir la bande 
cyclable ; 

— la suppression du mouvement de tourner-à-droite de l’avenue de Provence vers le chemin de 
Malley afin d’élargir la bande cyclable descendante et ; 

— la création d’une piste cyclable sur le trottoir nord dans le prolongement de la bande cyclable 
existante. 

— la requalification du tronçon lausannois de la route de Chavannes est liée au développement du 
site des Prés-de-Vidy (Métamorphose sud) dont le périmètre, le programme et la planification ont 
fait l’objet de modifications ; les études devront donc être adaptées en conséquence. Le tronçon 
sis sur le territoire de Chavannes, qui constitue la première étape de cette requalification, a été 
mis à l’enquête publique fin 2018. Dans l’intervalle, la ligne 25 a été prolongée et des 
aménagements cyclables ont été réalisés en 2014, notamment au carrefour de la Bourdonnette. 

Enfin, il convient de relever que le Canton a lancé une étude exploratoire sur l’évolution du métro m1 

et son intégration dans l’ouest lausannois et que ce projet pourrait avoir un impact sur le réseau 

routier. 

Question 4 :  Quelles ont été les conclusions du rapport établi par les bureaux Transitec 
Ingénieurs-Conseils SA et GEA – Valloton & Chanard SA sur mandat de la Ville de Lausanne 
par rapport à l’éventualité d’une requalification du tronçon autoroutier A1a ? 

Il a été répondu à cette question en préambule ainsi que sous la question 2. 
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Question 5 :  La Municipalité a-t-elle d’ores et déjà engagé des discussions avec le Canton de 
Vaud et/ou l’OFROU et/ou les autres Communes de l’Ouest lausannois en lien avec la 
possibilité de requalifier le tronçon A1a ? 

Le Canton et l’OFROU ont été associés aux études de 2016 qui devront toutefois faire l’objet 

d’approfondissements afin de confirmer la faisabilité du projet. Pour rappel, le PDCom confirme sa 

volonté d’étudier le potentiel de requalification de l’autoroute A1 et les différents partenaires 

concernés, notamment les Communes de l’ouest lausannois, seront approchés à ce moment, la 

Municipalité se concentrant actuellement sur la réalisation de projets prioritaires (Axes forts, etc.). 

Question 6 :  La Municipalité estime-t-elle qu’une requalification du tronçon A1a améliorerait 
la desserte au futur éco-quartier des Prés-de-Vidy pour les transports publics et la mobilité 
douce et, partant son impact en vue d’une qualification de société à 2000 Watt ? 

La requalification du tronçon A1a pourrait apporter de nombreuses améliorations au site des Prés-

de-Vidy, notamment : 

— la création d’un accès complémentaire, limité à certains mouvements (barreau ouest, situé à l’est 
du secteur) ; 

— la création d’un accès mobilité douce, à niveau (lien avec le parc Bourget) ; 

— la limitation de la vitesse actuelle entre la jonction de Malley et le barreau ouest ; 

— une meilleure répartition des flux entre le futur Boulevard et la route de Chavannes. 

La perspective de la requalification du tronçon A1a a permis, de plus, de prolonger la limite des 

constructions existantes sur le chemin des Cygnes jusqu’à l’autoroute dans le cadre des études 

portant sur le développement du quartier, afin d’offrir l’opportunité d’aménager, à long terme, un 

barreau d’accès au futur boulevard urbain, qui pourrait également être emprunté par les transports 

publics. 

Il convient cependant de préciser que le développement des Prés-de-Vidy reste indépendant du 

projet de requalification et qu’il maintient ses objectifs de mobilité durable : limitation du 

stationnement privé, réseaux cyclables et piétons attractifs, etc.  

Question 7 :  La Municipalité a-t-elle échangé à ce sujet avec des personnes privées et 
partenaires directement affectés par le tronçon A1a, dont (i) le CIO, (ii) les associations de 
riverains et (iii) les entreprises privées directement concernées ? 

Les études de 2016 étant exploratoires, il est prévu d’engager des discussions avec les privés 

ultérieurement, au moment de leur concrétisation. 

Question 8 :  La Municipalité a-t-elle évalué la possibilité de créer un « Boulevard Olympique » 
permettant de mettre en valeur le siège du CIO sur son territoire, notamment impliquant une 
requalification du tronçon A1a ? 

Les deux variantes présentées créent un front urbain ; la variante intitulée « V’île » propose une 

interruption, par le biais de l’implémentation d’une place et d’un pôle dédié à l’olympisme et aux 

fédérations sportives. Cette « place de l’olympisme », dont l’intérêt est à confirmer, pourrait apporter 

un regard nouveau sur le CIO. 

Question 9 :  La position de la Municipalité est-elle influencée par les projets de construction 
de nouvelles jonctions autoroutières mises à l’enquête en novembre 2018 et l’opposition faite 
par la Commune de Lausanne ? 

La suppression du goulet d’étranglement de Crissier repose sur le concept d’accessibilité 

multimodale, porté dans le cadre du PALM, et permet d’organiser l’accès des transports individuels 

motorisés aux quartiers par poches, à partir de l’autoroute. Cette dernière devient le support 

principal du trafic, permettant de réaménager le réseau interne au profit des transports en commun 

et de la mobilité douce. Les études de mobilité prennent chaque fois en compte la croissance de 

l’agglomération ainsi que les différentes infrastructures prévues. 
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La Municipalité a formé une opposition constructive, sur la bretelle sud, vu les changements 

complets du programme de développement du sud de la ville, à savoir la renonciation au stade, à la 

piscine olympique et aux modifications d’accès de la station d’épuration. Elle a entrepris en parallèle 

des démarches auprès du Canton et de la Confédération pour renoncer à cette bretelle sud qui a 

abouti à la conclusion d’un accord avec ces derniers de renoncement à la construction. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. David Raedler. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le18 juin 2020. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Franziska Meinherz (EàG) : – Nous remercions l’interpellateur. Nous sommes aussi déçus 

par les réponses apportées par la Municipalité, et nous aimerions des précisions. Ça nous semble 

opportun, car les réponses fournies par la Municipalité datent d’un petit moment. Tout comme M. 

Beaud, nous regrettons le fait que la Municipalité a dit avoir repoussé le projet jusqu’en 2040. Une 

des raisons énoncées a été le coût de la mesure. Comme le soulève la Municipalité dans sa 

réponse à la première question, la présence de ce tronçon d’autoroute occasionne des coûts 

constants. Il nécessite également des investissements pour réduire les nuisances de bruit. Dès lors, 

il est regrettable que les coûts liés à la requalification ne soient pas mis en relation avec les coûts 

liés à l’entretien de ce tronçon d’autoroute en comptabilisant les pertes de qualité de vie et les coûts 

de santé liés à la pollution atmosphérique. 

Indépendamment, la question du délai se pose aussi en lien avec les engagements qui ont été pris 

par la ville de Lausanne avec le plan climat. C’est une question que nous nous posons. Comment la 

décision de repousser la requalification à 2040 affecte-t-elle la faisabilité de l’objectif de zéro 

émission directe d’ici à 2030, qui figure dans le plan climat ? Le projet en en question prévoit une 

route avec deux fois deux voies de circulation. Selon les études de projet, ça engendrerait 

d’importantes nuisances sonores et une véritable coupure du paysage. On se pose la question si un 

tel projet de requalification est pertinent ou s’il ne faudrait pas faire un P+R. Est-ce que la réponse 

de la Municipalité à cette interpellation est encore pertinente en vue du Plan climat ? 

Mme Florence Germond, Municipale, Finances et mobilité : – La Municipalité a répondu à cette 

interpellation il y a presque deux ans. Les enjeux en la matière sont très importants. En matière de 

requalification, en termes d’enjeux climatiques, la Municipalité avait travaillé à l’époque en priorité à 

réduire les gabarits routiers des projets routiers. La Municipalité a précisé qu’elle a renoncé à la 

construction de la bretelle sud autoroutière. C’était déjà un pas pour aller dans votre sens et pour 

limiter la création de nouvelles routes au sud de la ville. Maintenant, la Municipalité entend vos 

remarques. C’est un projet qui touche de façon importante les enjeux d’urbanisme. La direction du 

syndic prend note d’une potentielle résolution qui irait dans le sens d’une réflexion augmentée au 

plus fort sur cet enjeu. En particulier avec la construction du quartier de Prés-de-Vidy. Vos 

interventions me semblent pertinentes, sachant par ailleurs que notre ville est confrontée à de très 

nombreux enjeux de développement urbain.  

Nous faisons tout notre possible et nous n’arrivons pas à répondre à tous les enjeux dans les délais 

souhaités pour transformer la ville qui a certes été construite sur l’époque du tout-voiture et c’est 

difficile d’un coup de baguette magique de transformer cela en une ville plus humaine et plus 

respectueuse des mobilités durables. Je prends note de ce débat ce soir, sans pouvoir ajouter des 

éléments plus précis à ce stade, je comprends vos préoccupations. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Merci. Je m’excuse de prendre la parole après Mme la Municipale. J’ai été 

pris de vitesse par la rapidité de notre discussion. Le groupe socialiste soutiendra la résolution 

proposée. 
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Le Conseil, par 57 oui, 12 non, et 1 abstention, accepte la résolution de M. Valéry Beaud. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation M. David Raedler et consorts : « Faudrait-il remplacer l’autoroute de la 

 Maladière par un boulevard Olympique ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de M. Valéry Beaud disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité fasse tout son possible, en coordination avec 

les instances supérieures, pour requalifier dans les meilleures délais le tronçon autoroutier entre la 

jonction de Malley et la Maladière. » 

Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Que fait-on pour garder nos policières et 
policiers, et les encourager ? » 

Développement 

Notre Police Municipale est souvent sous les feux dedes projecteurs, générant des réactions fortes, 

tant de défiance que de soutien. Et pour cause, détenant le monopole de la force publique, la Police 

Municipale est l'objet d'attentes élevées de la population, et doit souvent jongler entre des 

demandes pour d'avantages de fermeté et de présence, et d'autres pour plus de liberté et de 

souplesse. Une chose est sûre, les policières et policiers doivent faire preuve d'exemplarité et avoir 

une attitude irréprochable et proportionnée dans leurs interventions au vu de leur statut et de leurs 

fonctions. 

De plus, personne ne saurait remettre en cause le fait que les conditions de travail du corps de 

police (heures d'affilées, heures supplémentaires, pressions politiques et sociales, travail de nuit et 

le week-end, tensions avec les usagères et usagers, etc.) sont parmi les plus contraignantes qu'un 

corps de métier doit assumer, tant d'un point de vue psychologique que physique. Ces contraintes 

demandent une détermination supplémentaire de la part des employé-e-s concemé-e-s, mais aussi 

une capacité à garder son sang froid et à prendre sur soi, notamment dans le cadre de provocations 

ou de situation génératrices de stress. 

De plus les demandes de travail supplémentaire, de couverture d'événements en week-end ou en 

soirée ne vont cesser d'augmenter ces prochaines années, notamment avec l'ascension probable 

du Lausanne-Sports en Super league, le retour à la Pontaise du Stade Lausanne Ouchy, la 

continuation des manifestations dont Lausanne est un des grands centres, ou encore avec les 

matchs du Lausanne Hockey Club qui ne vont pas diminuer. En outre, la clef de répartition en « 

apport » de personnel pour de tels événements, entre les différentes polices du canton (et parfois 

au-delà) semble être très exigeante pour la police Municipale lausannoise, ce qui demande des 

efforts d'autant plus important au corps de police. Toutes ces occasions constitue pour le corps de 

police des heures supplémentaires, sous haute tension, hors des horaires normaux et pendant 

lesquels il ne peut pas réaliser son travail de proximité ou de sécurisation ordinaire de l'espace 

public. 

L'ensemble de ces éléments démontre que les contraintes sur les employé-e-s du corps de police 

sont, en principe, plus grandes que celle d'un-e employé-e «ordinaire» et qu'il y a donc lieu 

d'assurer une certaine reconnaissance y relative, si l'on ne veut pas perdre les bons éléments. 

Celle-ci peut revêtir plusieurs formes, soit dans l'aménagement des heures de travail, de repos, de 

salaire, sous forme d'indemnité, etc. 
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Or, Il semblerait que la Police Municipale ait un déficit dans cette « compensation » nécessaire par 

rapports aux autres polices (municipales ou cantonales) alentours. Cela peut notamment impliquer 

une diminution de la motivation, et donc de la performance, mais peut aussi avoir tendance à faire 

partir les policières et policiers relativement rapidement après leur formation, vers des villes ou 

cantons où les conditions (horaires, salariales ou autres) sont plus avantageuses, où elles et ils 

pourront faire un travail de proximité bien plus paisible qu'en Ville de Lausanne. En extrapolant à 

l'extrême, cela peut revenir à appliquer la «théorie des mauvais risques», soit qu'en réduisant la 

qualité de nos contre-prestations, nous ne conservions à Lausanne que des employé-e-s moins 

expérimenté-e-s, moins motivé-e-s, ou de moindre qualité. Ce n'est pas le cas aujourd'hui, car il y a 

un fort sentiment d'appartenance à la Ville de Lausanne, une diversité du travail effectué et une 

volonté de tout donner pour notre ville, mais nous ne pouvons pas tenter le diable et tirer sur la 

corde jusqu'à ce qu'elle ne lâche. 

Au final, s'il y a moins d'effectifs (à cause de ces départs) et plus d'engagements (matchs de sport, 

manifestations, etc), c'est la sécurité de toutes et tous (policières et policiers comme public) qui est 

en jeu. 

Il est d'ailleurs pas anodin qu'un nombre important de jeunes policières et policiers quitte la Ville 

pour d'autres corps où elles et ils peuvent par exemple profiter d'un horaire de travail de bureau, 

faire un vrai travail de proximité ou bénéficier de prestations salariales bien meilleures. 

A titre d'exemple, les gendarmes vaudois ont reçu, pour l'effort consenti pendant l'été 2019, soit 

pendant l'opération dite «Concorde» (notamment pour avoir assumé un service plus élevé pendant 

la Fête des Vignerons), une prime de CHF 750 afin de les indemniser. Alors que la police 

lausannoise a fourni un effort au moins aussi considérable pendant cette période, aucune indemnité 

spécifique ne semble avoir été octroyée à ses employé-e-s. 

Il convient donc que Lausanne s'assure de ne pas perdre ses bons éléments, dans la police comme 

ailleurs, mais le corps de police doit faire face à une situation que d'autres ne vivent pas, soit celle 

de Ville centre, de Ville de la Fête, de Ville des manifestations, etc ... qui implique depuis toujours 

son lot de problématique liées à la sécurité, comme on a pu le voir avec « les nuits lausannoises » 
ou le deal de rue il y a moins longtemps. 

Ces particularités nous amènent à poser les questions suivantes à la Municipalité : 

1. Quelle est la durée moyenne d'engagement d'une policière ou d'un policier après avoir 

achevé sa formation à la Ville de Lausanne ? 

2. La Municipalité constate-t-elle des départs rapides au sein de sa police chez les jeunes ou 

tout autre catégorie d'employé-e-s en raison des conditions de travail (horaires, salaire, etc) ? 

3. Quel salaire obtient une policière ou un policier lausannois-e en sortant de sa formation à la 

Ville de Lausanne ? 

a. Quel est, en comparaison, le salaire qu'obtient une policière ou un policier dans la même 

situation dans les dix plus grandes villes de Suisse ? 

b. Idem en comparaison avec les autres villes du Canton de Vaud? 

c. Idem en comparaison avec les gendarmerie cantonales romandes ? 

4. Quels sont les horaires moyens des policières et policiers lausannois-es ? 

5. Les membres du corps de police effectuant des horaires soutenus, continus, ou hors de 

l'usuel sont-ils indemnisés d'une quelconque manière (financièrement ou en temps notamment) 

? 

6. L'ensemble du corps de police reçoit-il des indemnités pour des engagements 

particulièrement importants ? 

7. Quelle est la clef de répartition en effectif entre les différentes polices municipales vaudoise, 

ainsi qu'avec la gendarmerie vaudoise, pour les grands événements se déroulant à Lausanne 
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(matchs de foot, manifestations, etc) et hors de Lausanne (idem, mais aussi Fête des 

vignerons, etc)? 

8. Qu'en est-il à Lausanne des possibilités de formations supplémentaires ou continues à 

disposition des policières et policiers lausannois-es? Par exemple sur des thématiques comme 

la gestion non-violente des conflits, l'intelligence collective, les divers addictions ou les 

questions d'égalité, mais aussi vis à vis des nouveaux enjeux actuels (cybersécurité, 

harcèlement en ligne, nouvelles formes de mobilisations sociales,etc.)? 

9. La Municipalité de Lausanne n'estime-t-elle pas que pour conserver les meilleurs policiers 

possibles il convient d'offrir une meilleure possibilité d'aménager les conditions de travails 

(horaires, temps partiels, etc.), tout du moins de compenser financièrement cette implication ? 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Cette interpellation avait été déposée par notre collègue 

Company que j’ai eu l’honneur de cosigner. Nous voulions voir comment agir pour pousser pour des 

améliorations. On intervient souvent, en particulier dans notre groupe, mais dans d’autres, il y a des 

choses qui ne vont pas, il y a des choses à contrôler, des dérapages, et je trouve qu’il faut aussi que 

nous puissions intervenir sur des aspects de formation comme on l’avait vu avec les dépôts de notre 

collègue Misiego, avec cette interpellation, pour questionner en détail la formation des policières et 

des policiers. On le voit dans la réponse, la question des horaires réguliers, du stress, les heures 

supplémentaires. Juste avant le COVID, le but était d’anticiper l’augmentation des événements qui 

étaient prévus à partir de 2020 en week-end, en soirée. Énormément d’événements ont été annulés, 

mais les policières et policiers ont connu des années compliquées. Les grands événements qui ont 

eu lieu à Lausanne rajoutent aussi des contraintes et des mobilisations supplémentaires. La 

question des supporters aussi. Il y a pas mal d’éléments comme ça qui rajoutent encore plus de 

difficultés à des conditions de travail qui sont parfois compliquées. 

Le but est de questionner pour pouvoir garantir des conditions de travail et une certaine 

reconnaissance, comme c’était mis dans l’interpellation pour pouvoir garder les bons éléments. On 

ne parle pas du fait qu’il y aurait énormément de mauvais éléments, mais de souligner cette 

nécessité aussi. Des personnes qui font leur formation et qui, à partir d’un certain âge, vont dans 

une ville moins centrale, où le rythme est moins chronophage et les week-ends un peu moins 

animés qu’au centre-ville de Lausanne. 

Les chiffres sont rassurants. Le chiffre principal était 87% de policiers et policières formés à Savatan 

pour Lausanne depuis 2010. 87% sont encore employés à la Ville. On s’attendait à des chiffres plus 

bas. 5, 4% de départ dans les trois ans. C’est un chiffre très bas. 

Un élément sur lequel je me questionne : sur le 10% de temps partiel, est-ce qu’il y a des freins qui 

ont été identifiés par la Municipalité et pourquoi est-ce qu’il n’y a pas plus de demandes ? Est-ce 

qu’il y a eu un changement au sein de la police avec le COVID pour du temps partiel ? La clé de 

répartition entre communes est correcte. J’ai refait les calculs pendant la première partie de la 

séance. On est proportionnellement bien en respect du nombre de policiers lausannois par rapport 

aux policiers cantonaux et les autres communes. 

Globalement, c’était ma question principale. J’ai une résolution. 

Résolution  

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité œuvre pour une amélioration continue des 

conditions de travail des policier-ère-s municipaux-ales, notamment par des mesures permettant 

une meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie privée, et en renforçant la formation 

continue au plus près de la réalité lausannoise. 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

La Municipalité partage les préoccupations de l’interpellateur, que cela soit pour le Corps de police 

(CP), mais plus largement pour l’ensemble des collaborateur·trice·s de l’administration communale.  
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Depuis plusieurs années, elle déploie diverses actions en lien avec les conditions de travail de ses 

collaborateur·trice·s, comme le programme d’aménagement du temps de travail (ATT), le recours à 

des possibilités de télétravail ou le congé paternité de 20 jours. Ceci dans une perspective de 

maintenir l’attractivité de la Ville de Lausanne en tant qu’employeur moderne et en phase avec les 

évolutions sociétales en matière d’équilibre entre vie privée et vie professionnelle. 

Au niveau de la rémunération, une nouvelle politique salariale basée sur une méthode d’évaluation 

des fonctions analytiques et non discriminante a été introduite avec le projet Equitas en 2017. Il 

s'agissait de proposer un nouveau système de rémunération, moderne et adapté au contexte 

professionnel actuel. Ces nouvelles dispositions ont permis de réviser l’entier des rémunérations des 

cadres policiers. La Municipalité avait déjà répondu à certaines préoccupations pour les 

policier·ère·s sans fonction de cadre, qui bénéficient de dispositions similaires depuis le  

1er janvier 2008 déjà. Ces changements ont été introduits grâce à l’adoption, le 4 septembre 2007, 

par le Conseil communal, du nouveau statut des policier·ère·s. 

Au-delà des aspects salariaux, la Municipalité s’investit spécifiquement pour que son Corps de 

police puisse maintenir son attractivité, notamment par la très large palette d’activités qu’il est en 

mesure de proposer. Il dispose en effet, par sa Police judiciaire municipale et ses différentes 

brigades (cambriolage, criminelle, jeunesse, mœurs, patrimoine, stupéfiants), ses unités spéciales 

(Brigade cynologique, Groupe d’intervention de la police de Lausanne, Brigade cycliste, Groupe 

motocycliste, etc.) d’un nombre très important de spécialités qui permettent aux collaborateur·trice·s 

de se projeter dans une multitude de possibilités d’évolution de carrière. 

L’attractivité du CP est également liée à l’environnement de ville-centre dans lequel il évolue, offrant 

un cadre propice à bon nombre d’interventions de secours ou de maintien de l’ordre qui sont 

également des éléments enrichissants pour les collaborateur·trice·s.  

Il est évident que ces éléments peuvent être différemment perçus au niveau individuel et que les 

aspirations personnelles de chacune et chacun puissent amener un·e collaborateur·trice à s’orienter 

vers d’autres environnements de travail.  

La mobilité professionnelle est un enjeu majeur pour chaque entreprise et l’administration 

communale ainsi que le CP, ne font pas exception. Ces modifications de comportement, également 

par rapport à l’évolution des aspirations des jeunes générations sur l’équilibre entre la vie 

professionnelle et la vie privée, poussent chaque institution à questionner régulièrement ses propres 

modes de fonctionnement. La Municipalité est attentive à ce que les conditions-cadres offertes par 

ses services évoluent pour être le plus en phase possible avec ces changements. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  Quelle est la durée moyenne d'engagement d'une policière ou d'un policier après 
avoir achevé sa formation à la Ville de Lausanne ? 

Certain·e·s collaborateur·trice·s font l’entier de leur carrière au sein de l’institution, parfois en 

passant quelques années dans d’autres corps, ou en exerçant une autre profession. 

Cela étant, il est précisé qu’en moyenne un·e policier·ère formé·e a une ancienneté de 11.4 ans au 

sein de la PML (12.2 pour le reste de la Ville). 

Depuis 2010, la Municipalité se réjouit de constater que sur les 241 collaborateur·trice·s formé·e·s 

par l‘Ecole de police de Savatan au profit du CP, plus de 87% sont encore employés par la Ville. 

Question 2 : La Municipalité constate-t-elle des départs rapides au sein de sa police chez les 
jeunes ou tout autre catégorie d'employé·e·s en raison des conditions de travail (horaires, 
salaire, etc.) ? 

Depuis 2010, seul 5.4% des 241 collaborateur·trice·s formé·e·s sur cette période ont quitté leurs 

emplois dans les trois ans.  
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Lors des entretiens de départ, régulièrement conduits par les ressources humaines et la hiérarchie, 

il est le plus souvent observé une conjonction de raisons qui poussent les collaborateur·trice·s à se 

réorienter, soit auprès d’un autre corps de police, soit dans un autre métier.  

Le plus souvent, les questions d’éloignement du lieu de domicile et d’organisation familiale sont 

évoquées.  

La question des horaires est particulièrement complexe puisque, au sein du CP, les policier·ère·s 

peuvent occuper des fonctions qui vont du tournus H24 complet à des postes astreints aux horaires 

de bureau.  

Il y a également souvent des questions d’opportunité et de disponibilité de différents postes de 

spécialistes qui poussent les collaborateur·trice·s à saisir d’autres opportunités, soit pour les 

conditions-cadres du poste en question, soit par l’intérêt suscité par telle ou telle spécialité. Dans ce 

domaine, le CP est particulièrement compétitif puisqu’il propose quasiment l’entier des spécialités 

possibles pour une personne disposant du brevet fédéral. 

Question 3 : Quel salaire obtient une policière ou un policier lausannois·e en sortant de sa 
formation à la Ville de Lausanne ? 

Le salaire à l’entrée en fonction au sein du CP dépend de l’âge d’entrée. Il se situe entre 

CHF 67’427.- et CHF 71’833.-, treizième salaire compris. Ce montant ne comprend pas 

l’inconvénient de fonction (CHF 10’231.-), ni les indemnités pour les heures de nuit (entre CHF 4.30 

et CHF 6.45). 

a. Quel est, en comparaison, le salaire qu'obtient une policière ou un policier dans la même 
situation dans les dix plus grandes villes de Suisse ? 

Il n’existe pas de comparatif des salaires dans les différentes villes de Suisse, ni même au niveau 

romand ou vaudois.  

Au-delà du fait que la Municipalité est convaincue que le salaire n’est qu’un élément parmi d’autres 

qui font l’attractivité du CP, il est particulièrement délicat d’appréhender la notion de salaire pour 

effectuer des comparaisons pertinentes entre les différents corps de police. 

Pour illustrer ce propos, nous mentionnons ci-dessous quelques critères, soit : 

− amplitude du salaire des policier·ère·s non cadre (à Lausanne : de CHF 67’427.- à  
CHF 115’337.-, 13e salaire compris) ; 

− rythme de progression pour un·e collaborateur·trice n’occupant aucune fonction cadre au cours 
de sa carrière (à Lausanne : augmentation annuelle, sauf frein à la progression en raison de 
qualifications insuffisantes, ce jusqu’au maximum de la classe, sur une période de 25 à 27 ans, 
en fonction de l’âge d’entrée) ; 

− inconvénients de service (à Lausanne : CHF 10’231.- par année) ; 
− indemnités horaires (à Lausanne : horaire 20h-6h, de CHF 4.30 et CHF 6.45 ; 
− forfait transport ou parking (à Lausanne : abonnement deux zones mobilis gratuit pour le 

personnel policier ou place de parc professionnelle selon le règlement du plan de mobilité pour 
le personnel en rotation, à leur demande) ; 

− indemnité téléphonique (à Lausanne : téléphone fourni pour les besoins du service cas échéant) ; 
− indemnité de repas (à Lausanne : pour les repas pris en formation ou lors d’activités extérieures) ; 
− indemnité de résidence (à Lausanne, 2% du salaire brut) ; 
− couverture d’assurance accidents AANP (à Lausanne : 0.282% employeur et 1.114%employé) ; 
− caisse de pension (à Lausanne : pour le personnel policier : 18.8% employeur/11.3% employés) ; 
− primes de fidélité (à Lausanne : quatre semaines de vacances supplémentaires tous les cinq ans, 

dès 20 ans de service). 

A ces éléments relatifs au revenu effectif des collaborateur·trice·s s’ajoutent encore des critères, 

parfois non spécifiques aux corps de police, qui relèvent du cadre général de travail influençant 

également le salaire horaire déterminant, mais également l’attractivité de l’employeur, à savoir : 
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− vacances annuelles (à Lausanne, 20 jours/année, 25 jours/année dès 48 ans et 30 jours/année 
dès 58 ans) ; 

− nombre d’heures hebdomadaires (à Lausanne : 40 heures hebdomadaires) ; 
− majoration des heures supplémentaires (à Lausanne : chaque heure majorée à 133% pour le 

personnel policier) ; 
− congés spéciaux : divers congés peuvent être accordés pour des activités associatives ou pour 

certaines convocations ou engagements officiels ; 
− nombre de jours fériés (à Lausanne : fériés officiels et communaux à l’instar du premier mai par 

exemple). 

Au vu de l’ensemble des critères exposés ci-dessus, la Municipalité estime qu’il n’est pas possible 

de comparer les salaires à l’entrée en fonction entre les différents corps de police. Le principal écueil 

revient à déterminer ce qui ferait potentiellement partie de la comparaison. 

b. Idem en comparaison avec les autres villes du canton de Vaud ? 

Cf. réponse à la question 3a 

c. Idem en comparaison avec les gendarmeries cantonales romandes ? 

Cf. réponse à la question 3a 

Question 4 : Quels sont les horaires moyens des policières et policiers lausannois·e·s ? 

A l’instar de tous les autres fonctionnaires communaux, les policier·ère·s communaux·ales ont un 

horaire de 40 heures hebdomadaires.  

Question 5 : Les membres du Corps de police effectuant des horaires soutenus, continus, ou 
hors de l'usuel sont-ils indemnisés d'une quelconque manière (financièrement ou en temps 
notamment) ? 

Afin de tenir compte de la pénibilité particulière liée à la fonction, les policier·ère·s lausannois·e·s 

sont au bénéfice d’un inconvénient de fonction de CHF 10'231.- par année.  

De plus, tous les policier·ère·s, assistant·e·s de sécurité publique (ASP), assistant·e·s de sécurité 

publique centralistes (ASP centraliste) ou agent·e·s de transfert, de surveillance et de garde (ASP) 

effectuant du service de nuit reçoivent un supplément de CHF 4.30 par heure personnellement 

effectuée entre 20h et 6h. Ce supplément est porté à CHF 6.45 par heure pour les personnes en 

rotation totale exclusivement.  

Au niveau de la compensation en temps, l’ensemble des heures supplémentaires ordonnées pour 

les policier·ère·s (ce personnel ne disposant pas d’heures optionnelles au sens de l’ATT) sont 

valorisées à 133% . 

Question 6 : L'ensemble du Corps de police reçoit-il des indemnités pour des engagements 
particulièrement importants ? 

L’ensemble du CP ne reçoit pas d’indemnité en lien avec des engagements importants.  

Lorsque des opérations particulières mobilisent certain·e·s collaborateur·trice·s de manière plus 

soutenue, il se peut que la Municipalité décide exceptionnellement d’octroyer une prime unique aux 

personnes ayant contribué au succès de la mission.  

Question 7 :  Quelle est la clef de répartition en effectif entre les différentes polices 
municipales vaudoises, ainsi qu'avec la Gendarmerie vaudoise, pour les grands événements 
se déroulant à Lausanne (matchs de foot, manifestations, etc.) et hors de Lausanne (idem, 
mais aussi Fête des Vignerons, etc.) ? 

Depuis 2019 et les grandes manifestations qui ont eu lieu cette année-là (Fête des Vignerons, 

centième anniversaire de la Fédération vaudoise des jeunesses campagnardes notamment), une 

analyse prospective globale permet de planifier les différentes ressources pour ces événements 
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d’envergure connus à l’avance. Ce dispositif, baptisé « Concorde », fixe la clef de répartition des 

forces mobilisées dans ces cadres pour les différents corps de police. 

Cette clef de répartition se base sur le nombre de policier·ère·s dans les différents corps, selon le 

tableau suivant : 

Corps de police Effectif policier déterminant Clé de répartition. 

Police cantonale 1’014 49.4% 

Police municipale de Lausanne 500 24.4% 

Police Riviera 112 5.5% 

Police de l’ouest lausannois 112 5.5% 

Police du nord vaudois 68 3.3% 

Police Nyon région 61 3.0% 

Police du chablais vaudois 53 2.6% 

Police région Morges 51 2.5% 

Police de l’est lausannois 47 2.3% 

Association Police Lavaux 34.5 1.7% 

Il n’existe pas de clef de répartition standard pour l’ensemble des événements sportifs ou pour 

chaque manifestation se déroulant sur le territoire lausannois. Ces événements font 

systématiquement l’objet d’une évaluation spécifique et évolutive des besoins sécuritaires et, si le 

CP en exprime le besoin, il peut activer la Police cantonale, voire des dispositifs de maintien de 

l’ordre inter-cantonaux.  

Il en est de même pour chaque police confrontée à une manifestation d’envergure se déroulant sur 

son territoire.  

Question 8 : Qu'en est-il à Lausanne des possibilités de formations supplémentaires ou 
continues à disposition des policières et policiers lausannois·e·s ? Par exemple sur des 
thématiques comme la gestion non-violente des conflits, l'intelligence collective, les diverses 
addictions ou les questions d'égalité, mais aussi vis-à-vis des nouveaux enjeux actuels 
(cybersécurité, harcèlement en ligne, nouvelles formes de mobilisations sociales, etc.) ? 

Tou·te·s les policier·ère·s du CP bénéficient de formation continue.  

Cette dernière peut prendre une forme obligatoire pour les formations liées au maintien des 

compétences spécifiques ou aux actes métiers en lien avec l’usage de la force notamment. D’autres 

formations dépendent de la fonction occupée, voire de la progression de carrière. 

A titre d’exemple, le tableau ci-dessous illustre le nombre de jours de formation par catégorie pour 

l’ensemble du CP en 2018. 

Catégories Nombre de jours 

Formation d’intégration I et II pour les nouveau·elle·x·s 
collaborateur·trice·s 

809 

Sécurité personnelle / moyens de contraintes / premiers 
secours 

786 

Cours de conduite pour les cadres 778 

Formation au maintien de l’ordre (gestion des foules) 1’063 
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Cours dispensés par l’Institut suisse de police 189 

Cours dispensés par le Centre d’Education Permanente 
(CEP) 

177 

Cours pour moniteur·trice·s / instructeur·trice·s / expert·e·s 714 

Cours de Promotion santé 53 

Divers 866 

Total des jours de formation 2018 5’435 

Le nombre moyen de jours de formation par collaborateur·trice approche les 10.5 jours par année. 

Les thématiques soulevées dans la question ci-dessus sont abordées notamment dans les 

formations d’intégration et pour le cursus de formation des cadres en devenir. En outre, chaque 

formation spécifique tient compte, année après année, des nouveaux défis auxquels doivent faire 

face les collaborateur·trice·s, notamment sous l’angle de l’adaptation des techniques d’interventions. 

Ainsi, chaque policier·ère suivant la formation « intégration II » bénéficie des formations suivantes : 

− posture policière : 8h 
− accueil, communication et gestion des situations conflictuelles : 8h 
− migration et société en mutation : 8h 
− prise en charge des victimes LGBTIQ+ : 2h. 

Pour les futurs cadres, ce sont les thématiques suivantes qui sont abordées : 

− vision globale : 1 jour 
− communication : 1 jour 
− gestion des émotions : 1 jour 
− gérer les changements : 1 jour 
− autorité naturelle : 1 jour. 

Plus récemment, les cadres du CP ont également suivi une formation spécifique sur le phénomène 

de harcèlement de rue et, progressivement, cette formation sera dispensée à l’ensemble des 

collaborateur·trice·s du Corps.  

Question 9 :  La Municipalité de Lausanne n'estime-t-elle pas que pour conserver les meilleurs 
policiers possibles il convient d'offrir une meilleure possibilité d'aménager les conditions de 
travail (horaires, temps partiels, etc.), tout du moins de compenser financièrement cette 
implication ? 

La Municipalité est attentive aux possibilités d’aménagement du temps de travail offertes pour 

l’ensemble du personnel de l’administration communale. C’est pourquoi elle a introduit, il y a 

plusieurs années, une disposition réglementaire pour l’aménagement du temps de travail (ATT). 

Même si le personnel policier n’est pas soumis à ce règlement, son objectif, à savoir offrir au 

personnel la meilleure flexibilité possible pour concilier vie professionnelle et personnelle, tout en 

permettant aux services de gérer leur travail de façon efficace et en garantissant aux administrés 

des prestations de qualité, s’applique également au CP.  

Depuis plusieurs années, le CP a mis en œuvre, dans cet esprit, un horaire particulier pour le 

personnel en rotation complète. Ce personnel effectue quatre blocs de quatre jours. Un premier bloc 

d’horaire du matin, un deuxième d’horaire de nuit, un troisième de « réserve opérationnelle » (appui 

aux trois autres blocs) et un quatrième avec des horaires de soirée. Le bloc de « réserve 

opérationnelle » offre donc la possibilité d’effectuer une planification selon des horaires demandés 

par les collaborateur·trice·s, ce pour autant que les besoins du service soient couverts en tout 

temps.  
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Le tableau ci-dessous illustre le nombre de temps partiels au 22 avril 2020, soit environ 10% de 

l’ensemble des policier·ère·s, cadre compris. 

Taux  95%-80% 75%-50% <50% TOTAL 

Policiers 13 3 0 16 

Policières 5 25 2 31 

Total 18 28 2 48 

Concernant la compensation financière de la pénibilité, les éléments ont été apportés dans la 

réponse à la question n° 5.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Xavier Company et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 25 juin 2020. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Maimouna Mayoraz (EàG) : – Les policiers et les policières méritent de bonnes conditions de 

travail. Les conditions de travail tenables et dignes sont à la base de prestations de qualité, 

notamment dans le service public. C’est très important dans le service public. La qualité des 

prestations dans le service peut signifier la vie ou la mort des personnes. 

Le climat de travail est aussi important et la question de la gestion des risques psychosociaux 

n’apparaît pas. Des formations plus importantes sur la gestion du stress, même si elles 

apparaissent, apparaissent en petit nombre. La question aussi de la désescalade. Le non-

armement. Nous avons plein de revendications. Ce n’est pas un secret. 

Notre groupe ne s’est pas prononcé sur cette résolution. Nous avons laissé la liberté de vote. Mais 

personnellement, je voterai pour, en espérant que dans les conditions de travail soient aussi 

mentionnés les risques psychosociaux. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Je vais être très court. M. Panchard a déjà dit beaucoup de choses. Le fait 

que Lausanne soit une ville-centre conditionne beaucoup de choses pour son corps de police. 

D’autant plus que la police communale de Lausanne est la deuxième plus grande police communale 

de Suisse. 

Je ne vais pas en dire beaucoup plus. La police a fait un certain travail, notamment permettant de 

passer du Corps de police-secours à un PPM.  

M. Matthieu Carrel (PLR) : – On peut s’étonner de cette résolution. A priori, les policiers sont 

soumis au RPRC. Le cadre est bienveillant et généreux pour les policiers. Il y a une critique plus 

fondamentale du personnel, on peut peut-être l’entendre. Je ne pense pas que le groupe PLR 

soutienne cette résolution. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Juste préciser que je suis heureuse de voir que la gauche 

s’inquiète des conditions de travail également pour les policiers. D’habitude, on les entend plutôt 

critiquer les forces de l’ordre. Je suis également heureuse de voir dans la réponse municipale que 

des efforts sont déjà entrepris pour assurer un équilibre au sein des fonctions, une formation 

continue, ainsi qu’une évolution dans les fonctions. 

Concernant la résolution, au vu des règles déjà applicables au corps de police, on peut se poser la 

question de l’utilité de cette résolution. Je vous encourage à la refuser. 
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Mme Françoise Piron (PLR) : – Je voulais vous faire part d’un sentiment. Quand je croise des 

policiers dans la rue, ce qu’ils apprécient le plus, c’est qu’on apprécie leur travail, qu’on les félicite. 

Je vous invite, pour améliorer leurs conditions de travail et leur état d’esprit, à le faire plus souvent. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je ne peux pas laisser passer 

un débat sur la question de l’encouragement et du soutien aux policiers lausannois sans saluer de la 

tribune de la Municipalité le travail qui est fait. Parmi les éléments déterminants qui conditionnent la 

santé au travail des policiers, il y a la difficulté d’une société toujours plus suspicieuse à l’égard de 

leur travail, qui met en cause leur action, qui questionne ce qu’ils font en permanence. De ce point 

de vue-là, les rares fois où le Conseil communal peut se dérouler sans critique à l’égard du corps 

policier sont les bienvenues. 

Dans les multiples éléments qui ont été mis sur le compte du stress des policiers, il y a les 

nombreuses injures qu’ils doivent supporter, parfois dans les événements publics. J’aimerais redire 

ici mon admiration devant le calme et l’abnégation dont ils font preuve la majorité du temps devant 

des attaques particulièrement injustes, discriminatoires et qui mettent en cause leur intégrité 

professionnelle, alors que la quasi-totalité d’entre eux le fait au plus juste de sa conscience et de 

façon parfaitement proportionnée. 

Je ne me prononcerai pas sur la résolution. Vous y donnerez la suite que vous jugerez la meilleure. 

La formation continue est l’objet d’un débat permanent. Les choses ont bien changé. Récemment, 

un policier prenait sa retraite et disait qu’à l’époque, il n’y avait pas de débriefing professionnel. Tout 

cela se passait entre collègues. Aujourd’hui, on invite tous les policiers confrontés à des difficultés 

ou à des situations qui les touchent à s’adresser à différents professionnels, notamment des 

psychologues, pour pouvoir se reposer sur le soutien de personnes qui ont une distance 

professionnelle et qui peuvent les aider. 

La formation continue doit s’adapter à la société. Nous y veillons. Nous veillons également à 

favoriser le temps partiel de façon à pouvoir intégrer les différents modèles de parcours de vie, 

d’âge, de sensibilité, et permettre à cette diversité de s’exprimer au sein du Corps de police. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Je m’excuse d’intervenir après le municipal. Une phrase m’a 

questionné, dans son intervention. Il parlait des nombreuses insultes que les policiers devaient 

subir. Or, il y a quelques mois, nous avions voté une initiative qui demandait que toutes les insultes 

à des fonctionnaires soient sanctionnées par une amende de 500 francs. Cette décision du plénum 

n’est-elle toujours pas appliquée ? 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Vous êtes à l’origine de la 

proposition de modification du règlement. Les initiatives du plénum doivent ensuite se traduire par le 

biais d’un rapport-préavis, lui-même devant faire l’objet d’un contrôle préalable par les services de 

l’Etat de Vaud. Nous avons reçu une réponse. Vous serez très prochainement informés des suites 

données à votre initiative. 

Le Conseil, par 53 oui, 9 non, et 4 abstentions, accepte la résolution de M. Ilias Panchard. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Xavier Company et consorts : «Que fait-on pour garder nos 

 policières et policiers, et les encourager ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de M. Ilias Panchard, disant : 
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« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité œuvre pour une amélioration continue des 

conditions de travail des policier-e-s municipaux-ales, notamment par des mesures permettant une 

meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie privée, et en renforçant la formation continue 

au plus près de la réalité lausannoise ». 

_________________ 

Interpellation de M. Jean-Michel Bringolf et consorts : « Le réemploi : alternative au recyclage » 

Développement 

Lors de travaux de démolition ou de rénovation de bâtiments, la plupart des matériaux éliminés sont 

détruits soit par concassage ou par déchiquetage en vue d’être recyclés. 

On oublie trop souvent qu’avant d’être recyclés, les matériaux pourraient avantageusement être 

réutilisés ou réemployés. Le secteur de la construction produit chaque année deux tiers de la totalité 

des déchets. L’ordonnance sur les déchets (OLED) cherche : à promouvoir une exploitation durable des 

matières premières naturelles par une valorisation des déchets respectueuse de l’environnement. L’économie 

circulaire a pour but, tout au long du cycle de vie des objets, d’économiser les matières premières, 

l’énergie et à limiter la création de déchets et de pollution. Or justement, le réemploi d’éléments de 

construction représente une excellente occasion de prolonger la durée de vie d’un élément ce qui 

permet de réduire la consommation de ressources, d’énergie, y compris l’énergie grise, ainsi que la 

production de déchets. 

Malgré les plateformes d’échange d’informations relatives au réemploi, telles que SALZA par 

exemple, le réemploi est encore trop peu effectué. Or, il s’inscrit dans la vision de l’économie 

circulaire. 

La Ville de Lausanne est un propriétaire et un maître d’ouvrage important. Elle possède de 

nombreux immeubles et ouvrages de génie-civil qui font l’objet de travaux de rénovation. La Ville est 

également Maitre d’ouvrage de nombreux chantiers. Elle agit aussi en tant que promoteur de 

nouvelles opérations architecturales et urbanistiques. 

La Ville est donc un acteur important du secteur de la construction. Elle pourrait de ce fait jouer un 

rôle de promotion du réemploi et favoriser ainsi cette « bonne pratique ». 

Cette interpellation a pour but d’interroger la Municipalité sur sa position et sa pratique en rapport 

avec le réemploi. Les interpellateurs posent donc à la Municipalité les questions suivantes : 

1. La Municipalité, par le biais de ses services de construction, utilise-t-elle les possibilités du 

réemploi dans la conception de ses projets d’ouvrages ? 

2. La Municipalité fait-elle la promotion du réemploi auprès de ses mandataires lors de l’attribution de 

mandats d’études ? 

3. Le réemploi fait-il partie des critères d’adjudication dans les procédures d’appel d’offres ? 

4. La Municipalité a-t-elle l’intention de favoriser le réemploi afin qu’il devienne une pratique 

systématique dans les projets ? 

Discussion 

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : – Le groupe des Verts remercie la Municipalité pour sa 

réponse rapide et complète. Elle montre que les services communaux ont déjà développé une 

certaine pratique en matière de réutilisation et de réemploi. D’ailleurs, il y a des exemples qui se 

sont ajoutés récemment. La passerelle piétonne, avec ses poutres métalliques rouges. Autre 

exemple de réemploi. 

La réponse montre également les difficultés et les freins qui existent actuellement en la matière. Des 

problèmes de logistique. Il faut trouver les éléments nécessaires, coordonner leur démontage et le 
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réemploi, voire trouver des endroits de stockage. Des exigences en matière énergétique et 

sécuritaire peuvent être un frein. 

Surtout, il y a une culture du bâti qui est habituée à construire à neuf et à se débarrasser de l’ancien. 

Il y a urgence à changer cette culture, aussi bien du point de vue climatique qu’écologique. 

A Lausanne, les émissions de gaz à effet de serre liées à la construction s’élèvent à un peu plus de 

10% des émissions totales. Des énergies fossiles sont utilisées pour l’extraction des matières 

premières, pour la fabrication des matériaux de construction. Notamment le ciment et le métal. Pour 

leur transport. Puis, pour le gros œuvre. Ces émissions grises doivent être réduites à zéro en 2050. 

En outre, nous savons que l’extraction des matières premières détruit des sites naturels et 

paysagers de grande valeur tels que le Mormont. 

Enfin, il s’agit de ressources non renouvelables dont certaines seront bientôt épuisées. D’où l’intérêt 

de prolonger la durée de vie des bâtiments en préférant la réaffectation à la démolition et si une 

démolition s’impose, de réemployer au maximum les éléments. Ou à défaut, de les recycler. 

D’utiliser des matériaux à l’empreinte écologique la plus faible, par exemple des matières 

biosourcées et de favoriser la sobriété énergétique. 

La Municipalité a signalé dans sa réponse vouloir mettre en œuvre un suivi des constructions afin de 

mieux connaître le gain écologique de la réutilisation et du recyclage des matériaux de construction, 

pour développer ensuite une stratégie afin de modifier la culture lausannoise du bâti et de réduire 

l’empreinte écologique des constructions. 

Le groupe des Verts soutient la Municipalité dans cette démarche. Et vous propose une résolution 

dans ce sens. Toutefois, nous soulignons l’urgence d’agir. Il faut rapidement adopter cette stratégie 

et se donner les moyens de la mettre en œuvre, notamment dans le plan d’affectation communale, 

le PACOM. 

Nous souhaitons que la Commune utilise tous les moyens à sa disposition pour favoriser la 

réutilisation et le réemploi de matériaux de construction, non seulement pour ses propres projets, 

mais également pour les ouvrages privés. Par exemple, en mettant à disposition des terrains pour le 

stockage. Et en incitant les maîtres d’ouvrage à recourir à des plates-formes d’échange. Nous vous 

proposons une résolution. 

Résolution 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité se dote rapidement d’une stratégie pour réduire 

l’empreinte carbone et l’empreinte écologique des constructions, et qu’elle utilise d’ores et déjà les 

moyens à sa disposition pour favoriser la réutilisation et le réemploi de matériaux et d’éléments de 

construction. 

Réponse de la Municipalité 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  La Municipalité, par le biais de ses services de construction, utilise-t-elle les 
possibilités du réemploi dans la conception de ses projets d'ouvrages ? 

Les possibilités de réemploi sont multiples et la Municipalité tient à en faire bénéficier tous ses 

projets d’ouvrage. Les matériaux bruts, indépendamment de leur place dans les ouvrages, ont un 

potentiel d’utilisation dès leur extraction et ce potentiel doit être conservé le plus possible même s’ils 

sont transformés et agrégés à d’autres matériaux (fenêtres, bétons, mobiliers, etc.). 

Notons que le réemploi (utilisation dans une autre fonction), concept d’économie circulaire, est à 

distinguer de la réutilisation (les éléments de construction utilisés à nouveau tels quels dans leur 

fonction première) et du recyclage (déconstruction pour retransformation). Toutefois, réemploi et 
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réutilisation sont des domaines proches car demandant peu de transformation. Ces deux notions 

peuvent même être confondues dans le secteur de la construction. 

Le recyclage est courant, et depuis longtemps, dans les constructions de la Ville. En 2019, le 

secteur constructif de Lausanne (routes et bâtiments) a utilisé près de 500'000 tonnes de béton dont 

environ 100'000 tonnes de béton recyclé, dont 15'000 tonnes de ciment économisés (soit 15%), 

principale source de gaz à effet de serre (GES). Par exemple, des bétons recyclés ont été utilisés 

pour les radiers du Stade de la Tuilière et de l’annexe du collège du Belvédère (2'075 m3, soit 4'500 

tonnes) et les bois, verres et métaux sont intégrés dans les processus habituels de recyclage. Au 

niveau suisse, tous matériaux confondus, la part de récupération est d’environ 15%. 

Le réemploi est mis en œuvre, quoique insuffisamment, mais la tendance à en faire usage 

augmente. Les matériaux non transformés comme les terres et les graves sont toujours réemployés. 

Les ressources constructives élémentaires comme les tuiles, les pierres naturelles, les pavés, les 

bordures de trottoir, etc., trouvent facilement une nouvelle utilisation, voire un nouvel emploi, d’une 

construction à l’autre.  

La réutilisation offre la possibilité de conserver et même de valoriser le patrimoine construit 

lausannois. En effet, quand les matériaux ne peuvent pas être directement réemployés dans les 

projets de la Ville, la Municipalité incite ses services à mettre à disposition les matériaux de 

construction ou leurs équipements (mobiliers et vaissellerie par exemple) auprès d’autres services 

ou auprès de la population et des entreprises de construction. Par exemple, les sièges du Cinéma 

Capitole et ceux du Théâtre de Vidy et celui de Beaulieu ont été proposés à des associations et à la 

population à moindre prix et ont remporté un vif succès : tous les sièges de Vidy et du Capitole ont 

été vendus. 

Afin de permettre réemploi et réutilisation des matériaux, la plateforme en ligne Salza, citée par 

l’interpellateur, a été utilisée pour la rénovation du collège du Belvédère et pour le collège de 

Chandieu, dont les poutres en chêne des entourages d’arbre ont permis la construction des pistes 

de pétanque de La Galicienne. Des brocantes ont également été organisées aux Escaliers du 

Marché 27 (Le Barbare) et à L’Auberge de Sauvabelin. Elles ont permis à la population d’acquérir 

des « trésors » de ces anciens établissements publics : vaisselle, décoration, mobilier, etc.. La 

cuisine de l’Auberge de Sauvabelin a même trouvé une seconde vie à l’Auberge de Beaulieu. 

Question 2 : La Municipalité fait-elle la promotion du réemploi auprès de ses mandataires lors 
de l'attribution de mandats d'études ? 

Le réemploi et la réutilisation, sans oublier bien sûr le recyclage, sont des contraintes de base dans 

les projets de construction de la Ville. Ses mandataires sont sensibilisés à la préférence accordée à 

l’économie circulaire des matériaux. 

Par exemple, pour la rénovation du collège St-Roch, il a été demandé aux mandataires non 

seulement de conserver les parquets, de les réparer cas échéant, mais surtout de réemployer le 

bois des estrades démontées pour compléter les parquets où cela était nécessaire. 

Toutefois, selon l’utilisation qui sera faite des constructions et des nombreuses normes 

constructives, le réemploi est difficile. Premièrement, les matériaux à réemployer doivent être 

disponibles, c’est-à-dire soit stockés une fois les bâtiments ou ouvrages d’art déconstruits, soit 

présents dans une construction destinée à être démantelée. S’ils le sont, les projets de construction 

doivent prendre en compte cette disponibilité dès les premières études, ce qui peut fortement 

influencer le projet en termes de programme, de coût et de délais. Cela a été le cas par exemple du 

vestiaire provisoire de la Collection de l’Art Brut qui a réutilisé un conteneur maritime ayant 

longtemps servi comme espace d’exposition itinérant d’un photographe lausannois. Deuxièmement, 

les contraintes normatives doivent permettre le réemploi. Or, pour des raisons énergétiques ou 

sécuritaires, des fenêtres et d’anciens garde-corps ne peuvent pas être réutilisés, voire réemployés, 

alors qu’ils sont dans un état convenable. Troisièmement, il faut que les dimensions des matériaux 

réutilisés puissent permettre un nouveau projet. Par exemple, si des dalles en béton ne peuvent pas 
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être réemployées et doivent être recyclées, il en va différemment pour du carrelage ou des tuiles qui 

peuvent facilement être réutilisées. C’est ce qui a été fait pour les carreaux de sol lors de la 

rénovation du collège de Florimont. 

Pourtant, même quand il n’est pas possible de réutiliser ou réemployer directement des matériaux 

de constructions, les mandataires de la Ville peuvent avoir comme tâche de permettre le réemploi 

des matériaux soit en veillant à une déconstruction qui conserve le potentiel constructif des 

matériaux, soit en répertoriant les matériaux pour les mettre à disposition. Dans le cadre de la 

construction de nouveaux locaux pour le collège du Belvédère une annexe a été démolie. Depuis 

longtemps il avait été décidé de réutiliser les matériaux de cette annexe. Après que les mobiliers et 

équipements aient été mis à disposition des besoins scolaires in situ, le restant a été inventorié par 

un mandataire et les fournitures et matériaux de construction ont été mis sur la plateforme Salza. 

Une ferme agricole biologique de la région lausannoise a acquis une bonne partie du solde et des 

laboratoires de l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL) ont aussi été intéressés. 

Question 3 :  Le réemploi fait-il partie des critères d'adjudication dans les procédures d'appel 
d'offres ? 

L’économie circulaire, dont le réemploi et la réutilisation, fait partie intégrante des critères du 

développement durable voulue par la Municipalité. À ce titre, le réemploi peut faire partie du critère 

d’adjudication dans le chapitre du développement durable et la Municipalité reste ouverte à toute 

proposition de celles et ceux qui répondent à ces appels d’offre, ceci dans le but évident de réduire 

les gaz à effet de serre, les déchets, l’énergie grise et l’extraction des matières premières. 

Notons que la pratique est encore peu développée en Suisse. La culture du bâti et les capacités 

économiques du pays ont installé l’habitude de construire à neuf et de se débarrasser de l’ancien. 

Citons, a contrario, le travail pionnier du bureau bâlois in situ qui applique depuis plus de 25 ans le 

réemploi dans ses projets d’architecture. 

Mais la Municipalité a clairement la volonté de développer la pratique dans ses appels d’offre, 

particulièrement pour les concours d’architecture. Par exemple, pour celui de la nouvelle usine de 

production d’eau potable à Saint-Sulpice dont l’issue a été dévoilée cet automne, les participants 

devaient transposer l’ensemble de la salle historique existante dans la future construction en 

récupérant les boiseries, les serrureries, les tables et chaises, ainsi que les lustres. Notons aussi 

que pour les garde-corps sans valeur patrimoniale, les entreprises adjudicatrices doivent récupérer 

les éléments déposés puis les réutiliser ou, s’ils sont trop dégradés, les faire recycler. 

Pour tous les projets d’intervention sur un site patrimonial, au sens de la loi sur la protection de la 

nature, des monuments et des sites (LPNMS), les mandataires sont tenus de respecter l’existant et 

de le réutiliser, voire le réemployer. Pour la Maison du Désert ayant fait l’objet de mandats d’étude 

parallèles, toutes les portes, fenêtres et volets ont été réutilisés et mis aux normes ; toutes les 

boiseries intérieures et certains mobiliers ont été réemployés après remise en état ; les ferronneries 

extérieures ont bénéficié du même traitement ; les manteaux de cheminées et les poêles à faïences 

ont également été conservés. 

Par ailleurs, la notion du réemploi sera intégrée au plan climat que la Municipalité présentera 

prochainement. Et, dans le cadre de la révision de loi fédérale sur les marchés publics (LMP) qui 

entrera en vigueur en janvier 2021, l’adjudicateur public verra sa marge de manœuvre en matière de 

durabilité augmenter puisque la LMP diminuera le critère du prix au profit des critères qualitatifs, 

notamment ceux liés au développement durable. 

Question 4 :  La Municipalité a-t-elle l'intention de favoriser le réemploi afin qu'il devienne une 
pratique systématique dans les projets ? 

Dans tous les projets de construction de la Ville, la question de l’empreinte écologique est posée. Ce 

qui comprend la question du réemploi ou de la réutilisation de matériaux constructifs. En raison de 

contraintes externes à la Ville, la pratique du réemploi ne pourra pas forcément être systématique. 
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Toutefois, la Municipalité décide d’ores et déjà de son intensification. Parmi ces contraintes, il y a 

celles légales et normatives (énergie et sécurité notamment), celles programmatiques (les locaux 

d’un bâtiment ou l’utilisation d’un ouvrage nécessitent des éléments de construction aux dimensions 

et propriétés spécifiques), celle de la disponibilité des matériaux usagés au moment de la 

construction et celle budgétaire, le réemploi pouvant nécessiter un investissement plus important 

notamment en lien avec un plus grand besoin en main d’œuvre que pour la construction neuve. Cela 

dit, les coûts induits par le réemploi doivent également être considérés comme un investissement 

afin de préserver l’environnement et notre santé. Il serait en effet intéressant de tenir compte du coût 

d'opportunité, c’est-à-dire de ne pas faire du réemploi. Il serait ainsi démontrable que les coûts 

pourraient s’avérer plus important. 

Toujours est-il que la Municipalité ne reste de loin pas inactive pour favoriser le réemploi dans les 

projets de construction. Par le biais de différents services, elle mène une action ciblée dans ce 

domaine : 

— réflexion sur la construction durable et sa promotion. La revue Jalons n° 13 édité par l’Etat de 
Vaud sur l’habitat de demain a bénéficié de l’apport du Bureau de développement et projet 
Métamorphose ainsi que de l’Unité durabilité et participation de la Direction LEA ; 

— développement de normes ad hoc. Le Service d’architecture participe à la révision de la norme 
SIA 430 portant sur la gestion des déchets de chantier où il est question notamment de valorisation 
des déchets et des matériaux de déconstruction ; 

— développement d’instruments de planification. Par exemple en étant membre, via le Service 
d’architecture, du Comité de l’association Eco Bau active dans le domaine de la durabilité des 
constructions publiques ; 

— étude de revalorisation des matériaux. Le Service des parcs et domaines mène un projet de 
revalorisation des bétons de déconstruction pour la confection de certains sols à la place des 
agrégats pierreux extraits en carrière, ce qui permettrait d’économiser près de 30 tonnes de pierre 
naturelle par arbre planté en ville. Ce même service étudie également l’enfouissement dans les 
fosses d’arbre de biochar issu des forêts lausannoises, ce qui permettrait de capturer environ six 
tonnes de CO2 par arbre planté. 

Afin de connaitre plus précisément les gains écologiques du réemploi, de la réutilisation et du 

recyclage des matériaux de construction, une étude d’analyse, d’évaluation et de suivi des 

constructions (bâtiments, routes et autres ouvrages) devrait être mise sur pied. Suite à quoi une 

stratégie pourrait être développée afin de modifier la culture lausannoise du bâti et réduire 

l’empreinte écologique des constructions, conformément à l’agenda 21 de la Ville et au programme 

de législature de la Municipalité. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Jean-Michel Bringolf et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 17 décembre 2020. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Samuel de Vargas (Soc.) : – Le groupe socialiste soutient les préoccupations évoquées par ma 

préopinante. Il s’enquiert aussi de la question du réemploi qui peut être fait de certaines des choses 

qui ont été discutées jusqu’à présent. Il va se mettre aux côtés des Verts pour soutenir la résolution 

telle que présentée. 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – J’ai vu votre 

appel du regard à m’exprimer. Je le fais volontiers. Je me permets de soutenir la résolution 

présentée. Elle correspond quasiment en tous points à ce que la Municipalité a déjà présenté dans 
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le cadre de son programme de législature, dans le chapitre « soigner l’environnement et la 

biodiversité ». 

La discussion est close. 

Le Conseil, par 60 oui, 1 non, et 5 abstentions, accepte la résolution de Mme Alexandra 

Gerber. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Jean-Michel Bringolf et consorts : « Le réemploi : alternative au 

 recyclage » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de Mme Alexandra Gerber, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité se dote rapidement d’une stratégie pour réduire 

l’empreinte carbone et l’empreinte écologique des constructions, et qu’elle utilise d’ores et déjà les 

moyens à sa disposition pour favoriser la réutilisation et le réemploi de matériaux et d’éléments de 

construction ». 

_________________ 

Interpellation de Mme Stéphanie Mooser et consorts : « Chailly-village sud (Rosière, Riant-Val), 
quartier oublié ? »    

Développement  

Je me permets d'interpeler la Municipalité relativement au Quartier de Chailly, côté sud, c'est à dire, 

au-dessous de l'arrêt de bus Chailly Village, Rue de la Rosière, Chemin Riant-Val. Cette partie du 

quartier de Chailly semble oubliée par la Municipalité sur bien des points, que ce soit concernant la 

sécurité routière, l'urbanisme, la qualité de l'infrastructure routière, la mobilité douce ou encore la 

propreté urbaine. 

En effet, l'état des routes et chemins est, sans aucune blague, comparable à celui des routes de 

l'Europe de l'est avant la chute du communisme. L'état actuel de cette partie du quartier fait très mal 

au coeur à ses riverains, qui déplorent qu'elle ne soit pas digne de la beauté du reste de Chailly, 

constitué de villas et d'arbres centenaires. Aucune amélioration n'a été effectuée depuis plus de dix 

ans (mise à part les places de parc repeintes), ce qui laisse penser aux habitants dudit quartier que 

le montant faramineux des impôts dont ils s'acquittent n'est pas justifié. 

En effet, à cause de multiples travaux répétés depuis de très nombreuses années, les chemins ont 

été fortement défigurés et l'aspect global est inesthétique. En outre, les gendarmes couchés étant 

affaissés et biscornus n'arrangent rien (voir photos). De plus, le chemin Riant-Val est un chemin à 

double sens, qui effectue une boucle (voir plan attaché), en pente de surcroit, est caractérisé par un 

virage à 90 degrés, sans miroir, ni gendarme couché. Je signale ici une route fortement à risque et 

dangereuse pour les enfants qui s'y retrouvent afin de faire de la trottinette, du vélo, ou tout 

simplement les personnes qui s'y promènent. 

Les trottoirs sont dans un état lamentable et la zone 30, dans ce chemin Riant-Val, ne diminue en 

rien le risque de se faire renverser. 

Je déclare mes intérêts, ma maison est située en contre-bas de chemin Riant-Val, dans l'angle du 

virage, et mes enfants accompagnés de leurs voisins jouent ensemble devant notre maison et les 
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leurs. Les parents sont angoissés car les voitures arrivent à 30 km/h voir plus, dans ledit virage, ce 

qui est très rapide, compte tenu de l'endroit. Autrement dit, la vitesse est inadéquate dans ce chemin 

et ce n'est qu'une question de temps pour qu'un accident grave survienne. Il y a déjà eu par ailleurs 

des petits accidents de vélos et trottinettes contre des vélos et voitures en descente. 

S'agissant de la propreté du quartier, nous trouvons souvent le sol, jonché de déjections de chiens, 

très nombreuses, tant le nombre de poubelles est quasiment inexistant. Il est certain que de se 

promener avec un sac à déjection (quand on en trouve), rempli, dans sa main durant 10 minutes de 

marche, décourage quelques-uns, qui les abandonnent au coin des rues, ce qui est inacceptable. 

Quant à la possibilité de se déplacer en bus, celle-ci est presque impossible. En effet, la Municipalité 

souhaite fortement que les habitants de Lausanne abandonnent leurs voitures au profit des 

transports publics, mais dans ce quartier, et aux vues du nombres de familles et d'enfants se 

rendant aux écoles de Chailly (au niveau de la rue de Chailly et au-dessus), il n'existe pas de 

passage de bus (un minibus suffirait pourtant). Il existe un arrêt, certes, mais la cadence actuelle ne 

suffit pas. 

En outre, il est quasiment impossible, voire infaisable de monter le chemin du Ravin ou du Murier à 

pied avec des poussettes et accompagné d'enfants en bas-age, tant les chemins sont raides, à 

raison de plusieurs fois par jour. Je suis persuadée que beaucoup de familles abandonneraient leur 

voiture si les TL proposaient des minibus aux horaires des écoles aux habitants de ce quartier. 

Compte tenu de l'état non adéquat, vétuste, parfois déplorable, mal desservi et pas digne de ce 

quartier, j'aimerais poser les questions suivantes à la Municipalité : 

1. La Municipalité pourrait-elle faire installer un gendarme couché dans la grande pente du chemin 

Riant-Val ? 

ou 

La Municipalité pourrait-elle faire installer un miroir dans l'angle droit dudit chemin ? 

ou 

La Municipalité pourrait-elle faire installer un panneau zone 20 km/h ? 

ou 

La Municipalité pourrait-elle faire installer tous les objets mentionnés dans les points ci-dessus? 

2. La Municipalité pourrait-elle faire installer au moins 2 poubelles avec sacs à déjections de chiens 

dans la Rue de la Rosière et une sur le chemin Riant-Val ? 

3. La Municipalité a-t-elle prévu une réfection des chemins et rue (Rosière et Riant-Val) et une 

réfection des gendarmes-couchés, un nouveau goudronnage? Si oui, quand? 

4. La Municipalité prévoit-elle une amélioration du réseau TL au profit des habitants de ce quartier, 

en s'inspirant notamment du nouveau service FlexiBus, actuellement en teste dans la commune de 

Renens ? Si oui, quand ? 

Je remercie d'ores et déjà la Municipalité pour ses réponses.  



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

622 

  



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

623 

 

 

 

 

 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

624 

 

 

 

 

 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

625 

 

 

 

 

 

 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

626 

 

 

 

 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

627 

 

 

 

 

 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

628 

 

 

 

 

 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

629 

 

 
 

 

 

 

 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

630 

Réponse de la Municipalité 

Introduction 

Le quartier de Chailly-sud fait partie des quartiers à faible densité de la Ville ; son tissu urbanistique 

comprend une part significative de résidences individuelles construites au fil du 20e siècle. Il est 

donc desservi par des chemins au gabarit étroit et au revêtement ancien, qui sont majoritairement 

équipés de « faux-trottoirs » balisés en jaune, voire de trottoirs tellement étroits qu’ils sont peu 

praticables pour les piétons. Cette configuration limitant fortement les possibilités d’interventions 

dans le secteur et consciente des problématiques relevées par l’interpellatrice, la Municipalité a 

décidé de transformer la zone 30 afin d’améliorer la sécurité et sa convivialité et l’a inclus dans sa 

campagne 2021 des nouvelles zones modérées ; il est prévu de créer une zone de rencontre, ce qui 

permettra notamment d’introduire des mesures plus incisives en termes de modération de la 

circulation des véhicules. 

La Municipalité gère le développement et l’entretien constructif d’une multitude d’infrastructures, qui 

facilitent la vie et les activités économiques et s’étendent sur l’ensemble de son territoire (électricité, 

eau potable, gaz, chauffage à distance et fibre optique). S’y ajoute la gestion de l’espace public qui 

doit répondre aux besoins liés à l’évolution de l’environnement urbain et souhaités par le Conseil 

communal public (modération du trafic, amélioration de la sécurité de la mobilité active, etc.). La 

planification et l’exécution de l’entretien des réseaux et de l’espace public ainsi que le déploiement 

des zones dévolues à la mobilité active sont soigneusement coordonnés, ce qui permet de 

développer des synergies entre les différents services communaux, de réduire les coûts des projets, 

le nombre d’interventions ainsi que l’impact des travaux tout en rallongeant la durée de vie des 

infrastructures communales. L’organisation notamment de campagnes de réfections routières 

permet d’optimiser les procédures tout en garantissant l’équité de traitement entre les différents 

quartiers et en ménageant les finances publiques. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées : 

Question 1 :  La Municipalité pourrait-elle faire installer un gendarme couché dans la grande 
pente du chemin Riant-Val ? ou La Municipalité pourrait-elle faire installer un miroir dans 
l'angle droit dudit chemin ? ou La Municipalité pourrait-elle faire installer un panneau zone 20 
km/h ? ou La Municipalité pourrait-elle faire installer tous les objets mentionnés dans les 
points ci-dessus ? 

Comme indiqué en préambule, les conditions locales (rues étroites comprenant des tronçons 

équipés de trottoirs étroits ou de nombreux « faux-trottoirs » balisés en jaune) limitent fortement les 

possibilités d’interventions dans le secteur ; la directive cantonale relative à l’installation de miroirs 

spécifiant que ces derniers ne peuvent être mis en place qu’en présence d’un « stop », il n’est pas 

possible d’installer un miroir à l’angle du chemin Riant-Val.  

Ce secteur se prêtant cependant à la création d’une zone de rencontre, la Municipalité l’a déjà inclus 

dans sa campagne 2021 des zones modérées, ce qui permettra de transformer ce secteur en zone 

20 km/h d’ici 2022 en y intégrant de nouvelles mesures susceptibles de ralentir les véhicules et de 

répondre ainsi aux diverses attentes de l’interpellatrice. 

Question 2 : La Municipalité pourrait-elle faire installer au moins deux poubelles avec sacs à 
déjections de chiens dans la rue de la Rosière et une sur le chemin Riant-Val ? 

Le secteur est nettoyé une fois par semaine ; le chemin de la Rosière est équipé de corbeilles requin 

à chaque extrémité, toutes munies de sacs à crottes de chien ; ces dernières sont vidées une fois 

par semaine. L’infrastructure mise en place permettant de répondre aux besoins du secteur, il n’est 

pas envisagé d’installer de nouvelles corbeilles de rue à cet endroit dans ce secteur. 
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Question 3 :  La Municipalité a-t-elle prévu une réfection des chemins et rues (Rosière et 
Riant-Val) et une réfection des gendarmes-couchés, un nouveau goudronnage ? Si oui, 
quand ? 

Comme indiqué en préambule, il n’est prévu aucune intervention de ce type à court terme dans ce 

secteur. 

Question 4 :  La Municipalité prévoit-elle une amélioration du réseau tl au profit des habitants 
de ce quartier, en s'inspirant notamment du nouveau service FlexiBus, actuellement en test 
dans la commune de Renens ? Si oui, quand ? 

Comme indiqué en préambule, la configuration du quartier de Chailly-sud limite fortement les 

possibilités de développer l’offre de transports publics dans le secteur. Ainsi, il n’est pas prévu de 

développer une ligne régulière dans ce secteur, les gabarits des routes étant trop étroits. Quant au 

service FlexiBus, il a été testé dans la commune de Renens. Il convient donc d’attendre l’évaluation 

de la période de test avant d’envisager de développer ce service dans d’autres quartiers de 

l’agglomération lausannoise.  

Il existe toutefois, une alternative répondant partiellement à la demande de l’interpellatrice : les 

taxibus. Les arrêts Champ-Soleil et Rosière permettent par exemple de se rendre sans 

transbordement jusqu’à la Sallaz (commerces, m2) ou jusqu’à Chailly, contre le paiement d’une 

surtaxe de CHF 2.- payable directement auprès du chauffeur de taxi, tous les titres de transport 

mobilis ou AG étant valables. Les arrêts sont matérialisés dans le quartier par un poteau d’arrêt 

simplifié. Les informations et différents arrêts se trouvent également sur 

https://www.t-l.ch/images/pdf/depliant/951_Chailly-Vuachere_A4.pdf.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Stéphanie Mooser et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 21 janvier 2021. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : – Stéphanie Mooser avait déposé cette interpellation lors de la 

précédente législature pour revendiquer des aménagements urbains dans le quartier où elle habite. 

La Municipalité répond qu’elle créera une zone de rencontre et nous la remercions pour sa réponse. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Stéphanie Mooser et consorts : «  Chailly-village sud (Rosière, 

 Riant-Val), quartier oublié ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 

Interpellation de M. Vincent Rossi et consorts : « La Ville de Lausanne se positionnerait-elle pour des 
critères de durabilité applicables aux publicités exposées par les TL » 

Développement  

Les signataires de cette interpellation se soucient de la préservation de la qualité de vie en ville, de 

la biodiversité dans notre environnement immédiat et ailleurs, et du climat planétaire. A ce titre, ils 

https://www.t-l.ch/images/pdf/depliant/951_Chailly-Vuachere_A4.pdf
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soutiennent une politique de développement durable telle qu’énoncée par l’ONU1 et telle que suivie 

par la Commune de Lausanne. 

L’habillage publicitaire des bus TL a récemment défrayé la chronique dans la presse locale2, des 

élus de plusieurs communes étant à juste titre choqués par des publicités climaticides (c'est à dire 

pour des produits nuisant particulièrement au climat, typiquement les vols de loisir en avion et les 

gros véhicules automobiles) véhiculées de manière éhontée, au vu et au su de toutes et tous. 

Il apparaît que, dans la convention actuellement encore en cours, les TL ont déjà imposé des 

critères sur la publicité qu'ils véhiculent (exclusion par exemple des sujets politiques ou religieux, 

des drogues légales comme l’alcool et le tabac, ou encore des concurrents). Les TL semblent donc 

avoir la possibilité d'agir par eux-mêmes sur cette question, sans contrainte du Canton. D'ailleurs, à 

ce titre, le responsable de la communication des TL fait savoir à propos de l'inclusion des critères de 

durabilité qu'il doit simplement y avoir une intention dans ce sens des communes actionnaires. 

Des marges d'actions existent donc aussi bien au niveau des TL qu'au niveau des Communes. Or, 

notre Conseil a cherché à limiter le matraquage publicitaire depuis longtemps à de nombreuses 

reprises (voir le récapitulatif fourni dans le postulat cité en note de bas de page3). Finalement, la 

Municipalité in corpore siège au conseil d’administration des TL et peut donc être force de 

proposition. 

Par conséquent, et faisant suite à la question orale posée par Mme Schaller le 3 novembre passé et 

dont la réponse nous a laissés dans une totale insatisfaction, nous posons les questions suivantes à 

la Municipalité : 

1. La Municipalité est-elle d’avis que les publicités dites climaticides ne sont plus souhaitables dans 
le domaine public, à l’heure où l’urgence climatique a été proclamée par la Ville et la Canton, et 
qu’un plan climat est sur le point d’être déployé ? 

2. La Municipalité trouve-t-elle cohérent que les TL fassent de la publicité pour des transports 
polluants, que ceci soit sur les véhicules, dans les véhicules ou dans les stations de bus ou de 
métro ? 

3. La Municipalité a-t-elle déjà exprimé, par ses représentants au Conseil d'administration des TL, 
une position visant à limiter les publicités climaticides ou plus généralement incompatibles avec 
les objectifs de développement durable de l’ONU et de la commune de Lausanne ? 

4. Le cas échéant, la Municipalité cherche-t-elle des appuis de la part d’autres communes pour 
appuyer sa position sur ce sujet auprès des TL ? 

Nous remercions d’avance la Municipalité pour ses réponses. 

Réponse de la Municipalité 

Introduction 

Le Conseil fédéral n’ayant pas légiféré spécifiquement en matière de publicité4, l’affichage public est 

réglementé au niveau cantonal et communal. Dans le Canton de Vaud, l’affichage sur les domaines 

public et privé est soumis à la loi sur les procédés de réclame (LPR ; RSV 943.11, art. 17 et 20) et à 

 
1 La Confédération s’est engagée à réaliser les objectifs de développement durable de l’ONU sur le plan national, 
avec le concours des cantons et des communes. Et si possible des TL. 
https://www.eda.admin.ch/agenda2030/fr/home/agenda-2030/die-17-ziele-fuer-eine-nachhaltige-entwicklung.html 
2 24 Heures du 22.10.2020 
3 Postulat de Rossi Vincent et crts - Des principes de durabilité pour l'affichage publicitaire à Lausanne. Déposé le 
13.02.2018. 
4 La Constitution (Cst.) garantit le respect des libertés fondamentales, dont la liberté d’opinion ainsi que la liberté 
économique ; elle protège également la dignité humaine (art. 7 Cst.) et interdit toute discrimination basée notamment 
sur l’origine, la race, le sexe, l’âge, la langue, la situation sociale, le mode de vie, les convictions religieuses, 
philosophiques ou politiques ou une déficience corporelle, mentale ou psychique. L’affichage public peut donc être 
restreint par des normes pénales (pornographie, discrimination raciale, etc.) ou afin de protéger les consommateurs, 
dans des domaines tels que la sécurité, la santé (produits ou services engendrant des addictions nuisibles à la 
santé) ou le crédit à la consommation, raison pour laquelle la Conseil fédéral a édicté des dispositions légales en 
matière d’affichage public dans les domaines de la protection des consommateurs (santé et surendettement) et 
d’affichage sexiste. 

https://www.eda.admin.ch/agenda2030/fr/home/agenda-2030/die-17-ziele-fuer-eine-nachhaltige-entwicklung.html
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son règlement d’application (art. 25 et 33) et le Canton a récemment légiféré en matière de publicité 

sexiste. Les Communes détiennent quant à elles principalement des compétences de gestion des 

aspects pratiques de l’affichage public et doivent se fonder sur les bases légales existantes 

(fédérales et cantonales) pour l’interdire ou le limiter ; elles n’ont donc pas la compétence de taxer, 

limiter ou interdire l’affichage d’un type de publicité qui ne fait pas déjà l’objet d’une restriction légale 

fédérale ou cantonale.  

Les tl sont une entreprise indépendante qui définit sa propre stratégie marketing, tout étant très 

ouverte et à l’écoute des besoins des communes. Des emplacements publicitaires sont réservés en 

continu pour la Ville, ce qui lui permet de transmettre des informations non commerciales 

intéressantes et de diffuser des messages auprès de la population, que soit dans le cadre d’actions 

culturelles ou sanitaires, de projets participatifs ou d’événements sur les écrans publicitaires. Ce 

canal complète avantageusement le dispositif de communication dont dispose la Ville ; il permet de 

relayer rapidement et au mieux les informations auprès de la population lausannoise. 

Soucieuse de réduire l’exposition de la population à la publicité, la Municipalité a mis en place 

différentes mesures afin d’améliorer l’intégration de l’affichage et de diminuer son impact sur 

l’espace public tout en l’orientant vers des principes de durabilité. Cette volonté s’est notamment 

traduite par l’introduction d’une clause spécifique dans la convention d’affichage avec la SGA 

permettant d’interdire les publicités sexistes ou racistes et de restreindre celles liées au crédit à la 

consommation. Enfin, la Ville n’a pas l’autorité de refuser l’installation de procédés d’affichage sur le 

domaine privé, visibles depuis le domaine public, pour autant qu’ils respectent la loi sur les procédés 

de réclame (LPR) et la politique municipale en matière d’affichage. Les surfaces consacrées à 

l’affichage privé, visible depuis le domaine public, contribuent à près de 20% de la surface 

publicitaire, auxquelles s’ajoutent les domaines des CFF et des transports publics de la région 

lausannoise (tl), avec les bus, le m1 et le m2. 

La Municipalité est intervenue au sein du Comité de direction des tl afin d’obtenir l’introduction de 

restrictions publicitaires en ce qui concerne notamment le crédit à la consommation, le transport 

aérien, la mobilité (voiture, moto, etc.), et les jeux de hasard (hors loterie). Les discussions sont en 

cours et des propositions seront soumises au Conseil d’administration pour décision. En cas 

d’adoption par le Conseil d’administration de nouvelles restrictions publicitaires, ces dernières seront 

intégrées dans l’appel d’offres relatif à la publicité sur les véhicules des tl, qui sera lancé cette année 

encore. En ce qui concerne la publicité sur le domaine du métro, la convention expire dans six ans. 

L’introduction de nouvelles restrictions publicitaires induira une diminution des recettes publicitaires 

des tl dont le financement est largement assuré par les collectivités publiques. 

Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  La Municipalité est-elle d'avis que les publicités dites climaticides ne sont plus 
souhaitables dans le domaine public, à l'heure où l'urgence climatique a été proclamée par la 
Ville et la Canton, et qu'un plan climat est sur le point d'être déployé ? 

Comme le montrent les actions de la Municipalité présentées en préambule, elle partage les 

préoccupation de l’interpellateur quant à l’impact de certaines publicités dans l’espace public, et agit 

dans le cadre légal et dans les mesures de ses compétences. 

Question 2 :  La Municipalité trouve-t-elle cohérent que les tl fassent de la publicité pour des 
transports polluants, que ceci soit sur les véhicules, dans les véhicules ou dans les stations 
de bus ou de métro ? 

Il a été répondu à cette question en préambule. 

 La Municipalité a-t-elle déjà exprimé, par ses représentants au Conseil d'administration des tl, une 

position visant à limiter les publicités climaticides ou plus généralement incompatibles avec les 

objectifs de développement durable de l'ONU et de la commune de Lausanne ? 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

634 

Il a été répondu à cette question en préambule ainsi que sous la question 1. 

Question 3 :  Le cas échéant, la Municipalité cherche-t-elle des appuis de la part d'autres 
communes pour appuyer sa position sur ce sujet auprès des tl ? 

Comme déjà indiqué, les discussions sont en cours. Il n’aura toutefois pas échappé à l’interpellateur 

que des membres du Conseil d’administration des tl représentants d’autres communes se sont déjà 

exprimées publiquement en la matière.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Vincent Rossi. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 11 février 2021. 

Au nom de la Municipalité  

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Daniel Curnier (Les Verts) : – Nous remercions la Municipalité pour ses réponses. 

L’interpellation interpellait la Municipalité sur les critères de durabilité appliqués aux publicités 

exposées par les tl sur l’alcool, le tabac. Selon le responsable de communication des tl, une décision 

de ce type pourrait être prise. Si l’ajout aux critères de thèmes pour les publicités doit être salué, 

cela ne va pas assez loin. 

Lorsque l’envie politique existe, il est possible d’agir sur le type de publicité projetée. Contrairement 

aux arguments avancés par la Municipalité, l’arrêt de mars 2021 reconnaît aux communes la 

compétence d’interdire certains types de publicité sans que cela n’impose de restrictions excessives 

aux libertés inscrites dans la Constitution fédérale. 

Le groupe des Vertes et Jeunes Verts a le plaisir de vous soumettre la résolution suivante :  

Résolution 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité profite de son poids prépondérant au sein des 

comités d’administration et de direction des tl pour interdire toute publicité en faveur de biens et 

services consommant directement ou indirectement des ressources non renouvelables et en 

particulier de l’énergie d’origine fossile. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Sans me positionner sur le fond, il 

convient de préciser que la Municipalité n’a pas un poids prépondérant au sein du conseil 

d’administration des tl. Ceci n’est donc pas indiqué correctement dans votre résolution. 

M. Daniel Curnier (Les Verts) : – On peut ajouter « notamment ». 

Résolution reformulée 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité profite de son poids important notamment au sein 

du comité d’administration et de direction des tl pour interdire toute publicité en faveur de biens et 

services consommant directement ou indirectement des ressources non renouvelables et en 

particulier de l’énergie d’origine fossile. 

Le Conseil, par 46 oui, 18 non, et 3 abstentions, accepte la résolution de M. Daniel Curnier. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Vincent Rossi et consorts : « La Ville de Lausanne se positionnerait-

 elle pour des critères de durabilité applicables aux publicités exposées par les tl ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
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prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de M. Daniel Curnier, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité profite de son poids important, notamment au 

sein du comité de direction des TL, pour interdire toute publicité en faveur de biens et services 

consommant directement ou indirectement des ressources non renouvelables et en particulier de 

l’énergie d’origine fossile. » 

_________________ 

Interpellation de M. Louis Dana et consorts : « Jeunes déféré·e·s au Tribunal des mineurs et fugues : 
des chiffres qui interpellent » 

Développement 

Depuis 2012, la criminalité est en baisse constante sur le territoire communal lausannois. Si 28'168 

infractions étaient constatées en 2012, ·ce ne sont plus que 16'210  cas qui ont été relevés en 2016. 

Cette baisse s'est encore poursuivie au cours de la présente législature pour s'établir à 12'524 

infractions en 2019. C'est ainsi une baisse de 55% de la criminalité qui est intervenue en huit ans en 

ville de Lausanne. Cette situation est bien sûr très réjouissante et on ne peut que la saluer. 

Néanmoins, parallèlement à cette baisse colossale du nombre d'infractions pénales, l'année 2019 a 

connu une recrudescence des cas de mineurs lausannois déférés au Tribunal des mineurs. En 

2019, cette hausse s'établit à 55% par rapport à l'année 2018 (432 cas contre 279). De même, le 

nombre de mineurs annoncés disparus (fugues) est en augmentation constante depuis 2013 (572 

en 2013 cas contre 1 '513 en 2019). Il convient certainement de se garder de ne vouloir apporter 

qu'une réponse sécuritaire à un phénomène d'une telle nature. Aussi, la Direction de l'enfance, de la 

jeunesse et des quartiers, de même que la Direction chargée de la cohésion sociale doivent bien 

évidemment prendre cette problématique à bras le corps et apporter leurs réflexions sur cette 

question. Cette augmentation du nombre d'infractions pénales commises par des mineurs, mais 

également du nombre de fugues, appelle les questions suivantes : 

1.  Quelle est l'appréciation de la Municipalité par rapport à cette hausse importante des faits 

susmentionnés et quelles explications peuvent être fournies pour expliquer ce phénomène ? 

2.  Cette hausse s'inscrit-elle dans une tendance constatée au niveau national ? 

3.  De quelle nature sont les infractions commises par les mineurs ? 

4.  La Municipalité ne jugerait-elle pas judicieux d'affecter plus d'agent.e.s à la Brigade de la 

jeunesse à l'avenir, peut-être en lieu et place de postes dans d'autres brigades de la police 

judiciaire qui feraient face à moins d'infractions ces dernières années ? 

5.  L'Unité des correspondants de nuit a-t-elle également constaté une péjoration de la situation en 

la matière ? Quelles solutions l'Observatoire de la sécurité en général ou cette unité en particulier 

sont-ils à même d'apporter pour contrer ce phénomène ? 

6.  De même, cette hausse de la délinquance des mineurs a-t-elle été constatée par les travailleurs 

sociaux hors les murs, les centres aérés, les milieux scolaires, etc. ? 

7.  Ces chiffres ont-ils fait l'objet d'une analyse transversale entre plusieurs services et auraient-ils 

été corroborés par d'autres indicateurs ou remontées du terrain? 

8.  De manière générale, constate-t-on une montée des incivilités ou de comportements relevant 

parfois de l'infrapénalité commis par des jeunes, comme par exemple le harcèlement de rue ou 

cyberharcèlement ? 
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9.  Quelles explications la Municipalité peut-elle avancer afin d'expliquer la hausse de fugues 

constatées sur le territoire communal ? 

10. Quelle est généralement la cause des fugues et leur issue ? 

11. Des mesures ont-elles été prises afin de faire diminuer cette hausse de fugues sur le territoire 

communal ?  

Les interpellateurs remercient par avance la Municipalité pour ses réponses. 

Réponse de la Municipalité 

Introduction 

La Municipalité accorde la plus grande importance à la santé et au bien-être de la jeunesse 

lausannoise. Dans cette perspective, elle est bien évidemment attentive à la problématique des 

fugues, bien souvent illustratrice de difficultés importantes rencontrées par les jeunes dans leurs 

parcours. La délinquance des mineur·e·s, qui peut être suivie au travers de l’indicateur du nombre 

de jeunes ayant maille à partir avec la justice, la concerne également. Elle agit sur ces phénomènes 

sur divers axes, allant de la prévention à la répression, tant par les travailleur·euse·s sociaux·ales 

comme les travailleur·euse·s hors murs, que les services de police (des agent·e·s de proximité aux 

spécialistes de la Brigade de la jeunesse). Ces spécialistes œuvrent en permanence en 

collaboration avec les professionnel·les·s de la santé et les associations privées actives avec cette 

population.  

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  Quelle est l'appréciation de la Municipalité par rapport à cette hausse importante 
des faits susmentionnés et quelles explications peuvent être fournies pour expliquer ce 
phénomène ? 

Il est préalablement utile de préciser que l’entier des chiffres susmentionnés proviennent de la 

Brigade de la jeunesse de la Police municipale de Lausanne et sont le résultat d’une méthode de 

calcul propre à cette brigade. Ces chiffres sont destinés à être présentés par le chef de la Brigade 

de la jeunesse, avec pour objectif de quantifier, d’année en année, l’activité de sa brigade.  

La Municipalité poursuivra ses efforts en la matière afin d’augmenter encore le bien-être des jeunes 

de notre ville. Elle note toutefois que, globalement, la jeunesse lausannoise se porte bien et est 

source de multiples initiatives en ville de Lausanne.  

La Brigade de la jeunesse utilise les données qu’elle récolte tant pour illustrer son activité que pour 

orienter ses opérations répressives et préventives, ceci au regard de l’évolution des différents délits 

qu’elle est amenée à traiter dans le cadre de ces affaires. 

Dès lors, la statistique officielle reste celle édictée par l’Office fédéral de la statistique (OFS) qui est 

mise à disposition des autorités et des citoyens chaque année. Le rapport annuel du canton de 

Vaud, publié chaque année par la Police cantonale vaudoise sur la base des extractions et 

exploitations statistiques fournies par l’OFS, indique que, pour l’année 2018, un total de 1'554 

mineur·e·s ont commis des délits contre 1'678 pour l’année 2019, tel que cela ressort des tableaux 

suivants : 
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Dès lors, dans le canton de Vaud, entre 2018 et 2019, une hausse des délits commis par des 

mineur·e·s de 7,98% a été constatée. 

Dans le rapport de gestion, il est fait état d’une augmentation de 55% de mineur·e·s lausannois·e·s 

déféré·e·s au Tribunal des mineurs. Ce chiffre est cependant à nuancer, pour les raisons suivantes : 

− il est comparé à l’année 2018, qui tout comme l’année 2017, avait été particulièrement calme au 
niveau de la délinquance juvénile. Par contre, il se situe dans la même tranche que les années 
2013, 2015 et 2016. Il est précisé que ces fluctuations sont fréquentes et sont influencées par de 
nombreux facteurs expliquant ces différences d’une année à l’autre, au sein de la Brigade de la 
jeunesse ; 

− il convient d’ajouter que les mineur·e·s lausannois·e·s, déféré·e·s, au Tribunal des mineurs par 
une autre entité policière œuvrant sur le canton de Vaud ou sur le territoire suisse, n’apparaissent 
pas dans cette statistique. A contrario, la Brigade de la jeunesse renvoie au Tribunal des mineurs 
les jeunes provenant d’autres villes, cantons ou pays, lesquels sont englobés sans distinction dans 
la statistique interne ; 

− au sujet des 432 cas survenus en 2019, ce chiffre indique que la Brigade de la jeunesse a renvoyé 
au Tribunal des mineurs un nombre équivalent de mineurs, lesquels ont pu commettre un ou 
plusieurs délits. Il est important de relever que ce chiffre ne reflète ni le type, ni le nombre de délits 
reprochés à chaque mineur. Le nombre de dossiers n’est donc pas illustratif du nombre d’individus 
ayant commis des délits. 

Concernant le nombre de disparitions de mineur·e·s, il n’existe aucune statistique officielle car les 

fugues ne sont pas considérées comme un délit. Par ailleurs, le chiffre de 1'513 annonces de fugues 

pour 2019 est le reflet des annonces relevées sur tout le territoire vaudois et non, comme le 

suppose l’interpellateur, uniquement sur le territoire de la ville de Lausanne. 
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En l’état, la majorité des annonces de fugues est faite par les nombreux foyers et institutions 

spécialisées sur le territoire lausannois, lesquels accueillent des enfants et des adolescent·e·s en 

difficulté. Ces institutions gèrent ces fugues selon des critères propres à chacune. Il convient 

également de relever qu’un·e seul·e mineur·e peut être à l’origine de plusieurs dizaines de fugues 

chaque année. À contrario, les disparitions que l’on considère comme alarmantes ou inquiétantes ne 

représentent qu’un très faible pourcentage du nombre de cas. Ces situations sont bien évidemment 

gérées en priorité, car il en va parfois de l’intégrité ou de la mise en danger de l’enfant ou de 

l’adolescent·e concerné·e. La Brigade de la jeunesse dispose d’outils et de méthodes de travail à 

même de mettre très rapidement en place les moyens susceptibles de lui permettre de retrouver 

dans les meilleurs délais les disparu·e·s. 

Question 2 : Cette hausse s'inscrit-elle dans une tendance constatée au niveau national ? 

Entre 2018 et 2019, une légère augmentation de la délinquance des mineur·e·s est relevée selon la 

statistique fédérale tenue par l’OFS, telle que cela ressort de la réponse à la question n° 1. Elle 

correspond à ce que les services de police et les tribunaux dédiés aux mineur·e·s sont confrontés, 

en l’occurrence des fluctuations d’une année à l’autre à la hausse mais aussi à la baisse.  

Concernant les annonces de disparition, comme expliqué à la question 1, il n’existe aucune 

statistique fédérale et il n’est dès lors pas possible de réaliser des comparaisons. 

Question 3 :  De quelle nature sont les infractions commises par les mineurs ? 

La délinquance des mineur·e·s est le reflet de celle des adultes à une échelle heureusement 

inférieure. Dans les faits, nous constatons que les jeunes sont majoritairement impliqués dans des 

délits se poursuivant sur plainte, tels que dommages à la propriété, voies de fait et vols d’usage. Les 

nouvelles technologies ont aussi apporté leurs lots de délits. En effet, la Brigade de la jeunesse est 

notamment régulièrement confrontée à des problèmes de menace, chantage, sexting impliquant des 

mineur·e·s auteur·e·s et victimes, ceci par l’intermédiaire des réseaux sociaux et des multimédias. 

Question 4 :  La Municipalité ne jugerait-elle pas judicieux d’affecter plus d’agent·e·s à la 
Brigade de la jeunesse à l’avenir, peut-être en lieu et place de postes dans d’autres brigades 
de la police judiciaire qui feraient face à moins d’infractions ces dernières années ? 

La Police judiciaire municipale, composée de six brigades distinctes, évalue continuellement la 

charge de travail dévolue à chacune de ses structures et affecte les effectifs en conséquence. En 

l’état, les effectifs à disposition de la Brigade de la jeunesse ont été jugés correspondants aux 

besoins. 

Entre 2016 et 2020, l’effectif attribué à la Brigade de la jeunesse de 13 inspecteur·trice·s, équivalent 

à 12.5 ept, et de deux cadres pour 2 ept, est resté constant. Une chargée de prévention de la 

délinquance juvénile, occupant 0.8 ept, est rattachée à cette brigade. Elle est entre autres en 

relation avec les établissements scolaires. Depuis le mois de février 2019, un second chargé de 

prévention a été engagé en CDD pour 0.65 ept. Celui-ci passera en CDI à 0.7 ept dès le 1er 

novembre 2020. La Brigade de la jeunesse bénéficiera en plus de ces deux postes équivalant à 1.5 

ept. La Brigade de la jeunesse dispose ainsi de 16 ept au total.  

Question 5 :  L'Unité des correspondants de nuit a-t-elle également constaté une péjoration de 
la situation en la matière ? Quelles solutions l'Observatoire de la sécurité en général ou cette 
unité en particulier sont-ils à même d'apporter pour contrer ce phénomène ? 

Les Correspondant·e·s de nuit (CN) approchent les usager·ère·s de l’espace public pour prévenir et 

désamorcer des situations de conflit ainsi que pour réduire les incivilités et les risques liés à la fête. 

Les intervenant·e·s n’identifient pas leur public, et ne savent donc pas leur âge ni leur nom. Les CN 

ne font pas de suivi individuel et n’infligent pas d’amende à d’éventuel·le·s contrevenant·e·s. Dans 

certaines situations, les CN orientent et veillent à ce que les personnes en état de vulnérabilité (dont 

des mineur·e·s) soient accompagnées ou appellent les services d’urgence compétents. 

Conformément au préavis N° 2017/23, les CN poursuivent leur travail de contact dans les quartiers 
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et notamment avec les maisons de quartiers et centres de loisirs, pour être au plus près des 

problématiques de cohabitation se posant dans les lieux d’habitation et pouvant également impliquer 

des personnes mineures. 

L’Observatoire de la sécurité coordonne un groupe de travail interservices interne à l’administration 

(« Plateforme incivilités ») permettant de préparer de manière transversale des réponses 

opérationnelles aux problèmes d’incivilités constatés par les services.  

Toutefois, il est important de souligner que le champ d’activité des CN est principalement ancré sur 

le terrain et dans des secteurs pré-décidés. Les investigations judiciaires sortent de leur domaine 

d’activité, dès lors les observations faites par ces unités ne peuvent être que partielles. L’expertise 

de l’Observatoire de la sécurité est précieuse pour la Brigade de la jeunesse afin de comparer les 

perceptions, pour ensuite prendre les bonnes mesures préventives dans les écoles et quartiers, 

voire des mesures répressives si nécessaire. 

Question 6 : De même, cette hausse de la délinquance des mineurs a-t-elle été constatée par 
les travailleurs sociaux hors les murs, les centres aérés, les milieux scolaires, etc. ? 

Comme indiqué dans la réponse précédente, les structures mentionnées dans cette question ont 

toutes un rôle à jouer dans la protection de l’enfant mais ont une vision de la réalité de la 

délinquance juvénile qui ne comprend pas le champ pénal.  

Les contacts entre les travailleur·euse·s sociaux hors murs et les services de police sont réguliers et 

étroits. Ainsi, leurs interventions dans les quartiers font souvent l’objet de concertation avec les ser-

vices de police. Cette collaboration permet de prévenir des dommages à la propriété, et si ils sont 

avérés, de pouvoir accompagner aussi les jeunes par la suite. Les centres socioculturels jouent 

aussi un rôle essentiel dans les liens avec les jeunes. 

Question 7 :  Ces chiffres ont-ils fait l'objet d'une analyse transversale entre plusieurs services 
et auraient-ils été corroborés par d'autres indicateurs ou remontées du terrain? 

Non, comme déjà mentionné, les chiffres utilisés par l’interpellateur n’ont pas vocation à être 

analysé par d’autres services. Seuls les chiffres émanant de l’OFS ont une valeur officielle. 

Question 8 : De manière générale, constate-t-on une montée des incivilités ou de 
comportements relevant parfois de l'infrapénalité commis par des jeunes, comme par exemple 
le harcèlement de rue ou cyberharcèlement ? 

Les mineur·e·s sont évidemment directement concerné·e·s en tant que victimes ou auteur·e·s de 

harcèlement entre pairs que ce soit dans la rue ou via les réseaux sociaux. Ces situations ont 

toujours existé, mais elles sont aujourd’hui encore facilitées par l’accessibilité de l’auteur·e à sa 

potentielle victime grâce aux smartphones. 

En complément aux actions continues des chargés de prévention de la Brigade de la jeunesse dans 

les écoles, la prévention et l’information sur les dérives potentielles d’utilisation des moyens de 

communication font l’objet de campagnes de prévention. Tous les deux ans, la Ville de Lausanne 

fait une campagne de ce type nommée « Ecran total ». La situation pandémique de 2020 constituant 

un obstacle important, la prochaine campagne sera lancée à l’automne 2021 et s’adresse aux 

parents, aux encadrants et aux jeunes.   

Le harcèlement de rue n’épargne malheureusement pas les mineur·e·s. Selon les résultats de 

l’enquête exploratoire menée en 2016 par l’Observatoire de la sécurité en collaboration avec l’institut 

de recherche Idiap, rattaché à l’EPFL, 72% des femmes interrogées entre 16 et 25 ans ont répondu 

avoir été victimes de harcèlement de rue à Lausanne au cours de l’année précédant l’enquête.  

Il convient de souligner que seule une partie des comportements relevant du harcèlement de rue 

sont potentiellement sanctionnés par le Code pénal. Il est ainsi possible de porter plainte en cas 

d’injures, de voies de fait (gifle par exemple) et attouchements (articles 198, 126 et 177 du Code 

pénal).  
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Malheureusement, les cas ne sont que très marginalement rapportés aux autorités. Dans cette 

optique, la Direction de la sécurité et l’économie (DSE) a pris différentes mesures pour visibiliser le 

phénomène et en améliorer le suivi. Une campagne, « Musée du harcèlement de rue, MdHR : 

ouverture au plus vite. » a ainsi été menée en avril 2019 pour sensibiliser la population à ces 

comportements. Un dépliant a été mis à disposition de la population dans ce cadre, clarifiant les 

contours du phénomène et précisant quelles étaient les manifestations pénales du harcèlement de 

rue et que la Police ferait bon accueil aux plaintes pour de tels cas. Il rappelait également que selon 

l’appréciation de la situation de la personne et en cas de danger, il convenait d’appeler la Police 

(117). Depuis 2019, le personnel du Corps de police est sensibilisé, de manière échelonnée, à la 

problématique du harcèlement de rue.  

Par ailleurs, pour améliorer les réponses individuelles et collectives aux situations de harcèlement 

de rue, la DSE a lancé en novembre 2019 une prestation de signalement et de conseil permettant 

aux victimes et témoins de signaler de manière facilitée ces situations à l’Observatoire de la sécurité 

de façon anonyme et en toute confidentialité. La personne signalant une situation a la possibilité de 

demander à être recontactée par l’Observatoire de la sécurité, par courriel ou par téléphone, en 

laissant l’une ou l’autre de ses coordonnées uniquement si elle le souhaite. Une chargée de mission 

analyse les signalements  et, le cas échéant, recontacte les personnes, qui le souhaitent. Elle peut 

ainsi orienter les victimes et témoins et renforcer leurs compétences, les informer notamment sur les 

démarches possibles et les ressources existantes, etc. L’analyse des signalements recueillis permet 

à la Ville d’améliorer ses propres prestations ou de coordonner ses actions avec celles de ses 

partenaires (services internes, partenaires publics ou para-publics) pour que ces situations 

diminuent à l’avenir. Il s’agit de mieux connaître les lieux problématiques, prévenir des situations 

concrètes en agissant de manière transversale et en réseau, prendre des mesures sur le territoire et 

sensibiliser. Cette prestation doit accroître les compétences et la vigilance des principaux acteurs 

confrontés à cette thématique. Selon les cas, l’Observatoire de la sécurité collabore étroitement 

avec une équipe interne ad hoc réunissant : Police judiciaire, Police-secours, Police de proximité et 

CN. Ce réseau permet également de traiter des cas relevant du Code pénal, y compris des cas 

impliquant des mineur·e·s.  

Question 9 :  Quelles explications la Municipalité peut-elle avancer afin d'expliquer la hausse 
de fugues constatées sur le territoire communal ? 

En complément à ce qui a été mentionné à la réponse à la question n° 1, la Municipalité fait 

confiance aux institutions chargées de l’accompagnement des enfants et adolescent·e·s. La hausse 

évoquée ne peut être confirmée officiellement puisque ces chiffres n’ont pas de valeur statistique. 

Question 10 : Quelle est généralement la cause des fugues et leur issue ? 

Les origines des fugues sont multiples et variées, selon le parcours de vie d’un enfant et de son 

entourage. Pour les mineur·e·s placé·e·s en institutions, la fugue fait parfois partie du processus 

d’accompagnement et/ou de reconstruction. Dans les faits, à un moment ou à un autre, le·la 

mineur·e ne voit que la fugue comme solution d’échappatoire à l’encadrement qui lui est imposé. 

Celle-ci peut être de très courte durée ou se prolonger selon le mal-être de l’enfant. Dans ces cas, la 

fugue s’apparente à un « bol d’air ». La majorité de ces situations, pour ne pas dire la totalité, se 

termine par le retour dans l’institution ou dans une autre structure d’accompagnement. 

Les disparitions et fugues dont les origines sont plus floues, voire peu compréhensibles, posent aux 

services de police d’autres contraintes et impliquent des engagements de personnel conséquents. 

Dans ces cas également, les fugueur·euse·s sont le plus souvent très rapidement retrouvé·e·s en 

bonne santé. 

De manière générale, il est extrêmement compliqué de dresser un portrait-type du fugueur·euse. 

Comme indiqué précédemment, les aléas de la vie, auxquels certains enfants sont soumis, ont une 

influence directe sur leur développement et leur capacité de s’intégrer dans notre société. Celles et 

ceux qui ne se reconnaissent pas dans ce système ou n’ont tout simplement pas les aptitudes 

requises peuvent vouloir s’en détacher en le marquant par des actions telles que la fugue.  
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Question 11 :  Des mesures ont-elles été prises afin de faire diminuer cette hausse de fugues 
sur le territoire communal ? 

La Municipalité est bien évidemment sensibilisée à cette partie de notre jeunesse qui présente 

probablement plus de difficultés que la majorité de nos jeunes qui, elle, se porte bien. Elle dispose 

sur son territoire de nombreuses institutions qui accompagnement ces jeunes en difficulté. La 

Municipalité fait confiance à leurs analyses qui les conduisent à l’interpeller si le phénomène des 

disparitions devait prendre une tournure nouvelle et inquiétante. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Louis Dana et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 11 février 2021. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Louis Dana (Soc.) : – S’il fallait une preuve que les interpellations ordinaires vieillissent mal, en 

voilà une. Je m’exprime sur des chiffres qui ont trois ans. Sur une interpellation qui a été déposée il 

y a deux ans. Et dont la réponse à un an. Ces chiffres ne sont plus d’actualité. Je remercie la 

Municipalité pour ses réponses. J’ai deux constatations. 

En matière de délits des mineurs, la réponse à la question sept ne me satisfait pas pleinement. Il 

pourrait y avoir une meilleure transversalité entre divers acteurs. Travailleurs sociaux hors murs, 

correspondants de nuit. Brigade des mineurs. Ce n’est pas le cas, selon les réponses de la 

Municipalité. Si je pouvais poser une question complémentaire... ne serait-il pas judicieux d’avoir 

des contacts et des échanges plus rapprochés entre ces quatre acteurs ? 

Si M. le municipal pouvait répondre à cette question complémentaire, j’en serais ravi. Mais je 

comprends qu’il n’est pas facile de donner des chiffres. Qu’en est-il aujourd’hui en termes de fugue 

et de délinquance des mineurs ? Et pendant le Covid ? Je remercie la Municipalité pour ses 

réponses. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je rejoins l’avis du conseiller, 

M. Dana, sur la question 7. La réponse était sans doute un peu trop limitée. En ce sens qu’il y avait 

une surprise de la part du corps de police par rapport à la diffusion de ces chiffres qui n’étaient pas 

ceux qui font l’objet d’échanges avec d’autres interlocuteurs habituels du corps de police. C’était 

plutôt des chiffres montrant l’activité interne. C’est en cela qu’eils ne faisaient pas l’objet d’analyses 

transversales ou multiservices. Tel n’est pas le cas des enquêtes qui sont régulièrement menées. Je 

fournirai volontiers à la commission de gestion de derniers chiffres disponibles. Je ne les ai pas en 

tête, je ne pensais pas que ce point serait traité ce soir. Je les transmettrai volontiers. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Louis Dana et consorts : « Jeunes déféré-e-s au Tribunal des 

 mineurs et fugues : des chiffres qui interpellent » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 
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Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Cas répétés d’intoxications malveillantes dans 
les bars lausannois, comment réagit la Municipalité ? »  

Développement 

De nombreux témoignages de personnes, principalement des femmes, ont rapporté sur les réseaux 

sociaux et dans la presse des cas de drogue glissée à leur insu dans leurs verres dans différents 

bar et boîtes de nuit lausannois ces dernières semaines. Les conséquences de ces intoxications 

malveillantes sont les suivantes : nausées, pertes d’équilibre, malaise, vomissements, grande 

faiblesse, propos incohérents et surtout une grande vulnérabilité face à de potentiels agresseurs. 

Ces cas sont très inquiétants, non seulement pour la sécurité publique, mais aussi à cause des 

nombreux témoignages de mauvaise prise en charge par l’ensemble de la chaîne de réponse 

faisant suite à ces intoxications malveillantes : soutien dans les bars et boîtes de nuit inadéquats, 

prise en charge médicale refusée ou jugeante aux urgences hospitalières, réponse policière 

insuffisante, inexistante, voire même dissuasive ou absence d’investigations qui devrait être la tâche 

de la police. Des victimes indiquent effectivement que la police aurait refusé de prendre la plainte 

pénale qu’elles souhaitaient déposer. 

De nombreuses victimes se sont vues accusées d’être simplement ivres et de ne pas avoir su gérer 

leur consommation d’alcool. D’autres auraient été découragées par la police de déposer plainte. 

L’absence de femmes dans les services publics ou privés de sécurité dans le monde de la nuit 

ressort également fortement comme une contrainte supplémentaire pour le soutien des victimes et 

une réaction adéquate lors de ce genre d’agression. 

De plus, un test toxicologique n’est effectué que sur demande de la police ou de la justice. Or la 

drogue ne reste dans le corps que quelques heures (3-6h s’il s’agit de GHB) : il faut donc réagir vite. 

Dans ces circonstances de malaise, ce n’est souvent pas possible. Le système actuel rend donc 

presque impossible pour les victimes de faire valoir leurs droits et pour la police de réunir les 

preuves nécessaires. 

Face à cette situation, nous souhaitons poser à la Municipalité les questions suivantes : 

1) Quelle mesures la Municipalité a-t-elle ou prévoit-elle de mettre en place face à ce qui 
semble être augmentation inquiétante de cas d’intoxications malveillantes et qui n’a 
certainement pas manqué d’alerter son attention ? 

2) Comment la Municipalité juge-t-elle la réponse apportée aux victimes de ces agressions par 
les acteurs de la nuit (publics ou privés) ? 

3) La Municipalité a-t-elle eu connaissance d’une pratique de certain-e-s policières et policiers 
de refuser le dépôt d’une plainte pénale, qui est pourtant un droit individuel de tou-te-s ? Y a-
t-il eu des investigations ou des enquêtes internes à ce sujet ? 

4) Quel dialogue la Municipalité a-t-elle ouvert avec les bars et boites de nuit pour faire face à 
ces cas et réagir de manière adaptée ? Quelles garanties compte-t-elle obtenir quant à la 
sécurité, mais aussi à l’accompagnement des cas par le personnel d’accueil de ces lieux ? 

5) Quel dialogue la Municipalité a-t-elle ouvert avec le CHUV et les autres services d’urgences 
hospitalières pour améliorer l’accueil des victimes qui s’y rendent après de tel cas ? 
Comment la possibilité d’effectuer des tests toxicologiques systématiques afin de démontrer 
et documenter ces cas multiples est-elle discutée ? 

6) Quelles mesures urgente la Municipalité compte-t-elle introduire au sein de la police 
municipale afin de : 
1) permettre un dépôt de plainte facilité pour ces cas ; 

2) répertorier les cas ; 

3) former les policières et policiers à ces cas spécifiques de drogue dans les verres et à 

l’accompagnement des victimes ; 

4) assurer un contrôle de la réaction policière face aux victimes qui ont souhaité porter 

plainte ? 

7) La Municipalité prévoit-elle une campagne de prévention de ces agressions spécifiques ? 
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Réponse de la Municipalité 

Préambule 

La Municipalité condamne fermement les auteurs de ces empoisonnements qu’ils soient ou non 

accompagnés de délits plus graves (agression sexuelle, viol, contrainte, brigandage, etc.). Elle 

réaffirme son soutien inconditionnel aux victimes d’actes malveillants mettant en péril leur intégrité 

physique et sexuelle. 

La Police municipale de Lausanne (PML), en étroite collaboration avec les milieux concernés, qu’il 

s’agisse des acteurs de la nuit ou des services socio-sanitaires, est attentive à l’évolution du nombre 

de cas qui lui sont rapportés, par les victimes ou les partenaires, et adapte son dispositif en 

conséquence.  

Des efforts considérables sont déployés, notamment par les inspecteur·trice·s spécialisé·e·s de la 

Brigade des mœurs de la Police judiciaire municipale (PJM), afin d’identifier les auteurs de ces délits 

et de les traduire en justice.  

La Municipalité a également annoncé le 8 février 2021 la création d’une unité spécialisée dans la 

prise en charge des victimes de violence, afin d’améliorer leur prise en charge.  

Composée de six policières et quatre policiers, qui seront spécialement formé·e·s, cette unité 

permettra aux victimes de s’adresser selon leurs préférences à une policière ou à un policier. Un lieu 

d’accueil neutre, situé hors d’un poste de police, devra aussi offrir aux victimes la possibilité d’être 

entendues en toute discrétion. Un travail de sensibilisation sera également effectué auprès de 

l’entier du personnel policier du Corps, et plus particulièrement des cadres, afin que chacune et 

chacun ait pleinement conscience de l’importance des actions menées dans ces domaines.  

Ces mesures permettront à la Police de Lausanne d’offrir un meilleur soutien aux personnes ayant 

subi des actes de violence. Dans un même temps, une activité soutenue continuera d’être menée 

afin d’interpeller les agresseurs et les déférer à la justice. 

Pour ce qui est plus spécifiquement de l’objet de la présente interpellation, il est à relever que l’acide 

gamma-hydroxybutyrique (GHB) est un neurotransmetteur inhibiteur, dont le but est d’induire une 

dépression du système nerveux central. Il a également une action sédative et il est utilisé aussi 

comme traitement de la narcolepsie (hypersomnie). Il est consommé de manière illicite depuis les 

années 1980, notamment dans les milieux culturistes (comme complément nutritionnel et stimulant 

l’hormone de croissance) ou dans les soirées festives comme drogue de loisirs. Il est soumis à la loi 

sur les stupéfiants depuis 2002. Il est inscrit au tableau A de l’ordonnance du Département fédéral 

de l’intérieur (DFI) sur les tableaux des stupéfiants. Selon l’article 3 alinéa 2 de l’ordonnance sur le 

contrôle des stupéfiants, il n’est pas totalement interdit, notamment pour certains usages médicaux, 

mais il est soumis à un régime d’autorisation et de contrôle très strict. S’il est utilisé hors de ce cadre 

très strict, son utilisation, sa vente et sa détention sont soumis aux dispositions pénales générales 

de la loi fédérale sur les stupéfiants, soit à ses articles 19 et suivants.  

Outre les dispositions pénales de la loi sur les stupéfiants, les auteurs identifiés qui auraient fait 

ingérer une telle substance à des victimes pourraient être poursuivis pénalement pour les infractions 

prévues par le Code pénal, principalement les lésions corporelles graves (crime) ou simples (délit). Il 

s’agit ici des articles 122 et 123 du Code pénal, selon la gravité de l’atteinte à la santé des victimes, 

que celle-ci soit d’ailleurs physique ou psychique, temporaire ou plus durable. 

Si une personne pense avoir été victime de ce type d’intoxication, elle peut, en fonction de sa 

situation, s’annoncer au personnel de l’établissement public, composer le 117 pour solliciter l’appui 

de la police ou se rendre auprès d’une structure sanitaire. L’ensemble de ces acteurs fait le plus 

souvent le meilleur accueil possible à ce type de demande et les professionnels sont régulièrement 

sensibilisés à ces problématiques. Pour que la prise en charge, notamment judiciaire, puisse se faire 

dans les meilleures conditions, il est indispensable que la victime se signale rapidement, ou que ses 

proches effectuent les mêmes démarches que ci-dessus. L’intervention des différents acteurs est 
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souvent limitée à la possibilité de relever des traces des différentes substances potentiellement 

ingérées, comme relevé par l’interpellateur, traces parfois très éphémères. Concernant le GHB, il 

convient de rappeler qu’il est naturellement présent dans l’organisme de tout un chacun. C’est sa 

quantification qui peut révéler une absorption. Après quelques heures, les probabilités de constater 

un taux anormal diminuent rapidement.   

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  Quelle mesures la Municipalité a-t-elle ou prévoit-elle de mettre en place face à 
ce qui semble être une augmentation inquiétante de cas d’intoxications malveillantes et qui 
n’a certainement pas manqué d’alerter son attention ? 

La Municipalité accorde une très grande attention à ces délits notamment au vu des dommages 

considérables qu’ils créent auprès des victimes. Toutefois, les indicateurs à ce sujet manquent car 

les cas d’intoxications sans autre délit connexe sont peu annoncés à la police. L’annonce des cas 

est particulièrement importante car elle permet aux forces de l’ordre d’adapter les mesures prises et 

de mettre en place des actions spécifiques dans des lieux ou à des moments potentiellement clefs 

lors de la commission de ces délits. 

Dans cette perspective, la Municipalité a également agi au travers de la création d’une unité 

spécialisée au sein de la PML afin d’améliorer l’accueil des victimes et renforcer la connaissance de 

ce phénomène tout en apportant le soutien le plus adéquat aux victimes.  

Question 2 : Comment la Municipalité juge-t-elle la réponse apportée aux victimes de ces 
agressions par les acteurs de la nuit (publics ou privés) ? 

Les acteurs de la nuit sont sensibles à cette problématique et mettent en place des services de 

sécurité (spécifiquement formés) auxquels les potentielles victimes peuvent s’adresser. Diverses 

mesures de prévention et de protection sont également mises en place par les établissements de 

nuit et une collaboration étroite existe avec les services sanitaires, comme Hemostaz en Ville de 

Lausanne. La Municipalité sait que des réflexions en la matière se poursuivent au sein des divers 

acteurs de la nuit.  

La Municipalité note avec satisfaction qu’une majeure partie des établissements de nuit lausannois 

adhèrent à la charte « Label nuit » qui vise à améliorer la qualité de la vie nocturne en s’engageant 

notamment contre le harcèlement et les cas d’intoxication au GHB ou à toute autre substance. 

Question 3 : La Municipalité a-t-elle eu connaissance d’une pratique de certain-e-s policières 
et policiers de refuser le dépôt d’une plainte pénale, qui est pourtant un droit individuel de 
tou·te·s ? Y a-t-il eu des investigations ou des enquêtes internes à ce sujet ? 

La Municipalité ne tolère en aucun cas une réponse de non-entrée en matière pour déposer une 

plainte quel que soit le type de délit. Le statut de victime doit pouvoir être reconnu dans ce type 

d’infractions et ce de la meilleure manière possible. La Municipalité relève toutefois que l’intervention 

de la police est complexe plusieurs heures après les faits, lorsque les diverses mesures d’enquête 

ne sont plus possibles (examen toxicologique, récupération de bande vidéo de surveillance, etc.).  

Si une personne n’est pas satisfaite de la prise en charge de la situation qu’elle est en train de 

traverser, ou qu’elle fait face à un refus d’entrer en matière par la police, elle peut le signaler à la 

hiérarchie du Corps de police. Dès réception du signalement, la situation est systématiquement 

traitée par l’officier en charge de la déontologie et de la qualité. Ce dernier n’a jamais eu à intervenir 

en matière de prise en charge d’empoisonnement du type dont il est question dans cette 

interpellation. Aucune potentielle victime, qui n’aurait pas été prise en charge à satisfaction, ne 

s’étant formellement manifestée. 

Au-delà de la création de l’unité spécialisée dont il est fait état ci-dessus, une sensibilisation sera 

menée auprès de l’entier du personnel policier, notamment les cadres afin que chacune et chacun 

ait pleinement conscience de l’importance des actions menées dans ces domaines. 
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Question 4 :  Quel dialogue la Municipalité a-t-elle ouvert avec les bars et boîtes de nuit pour 
faire face à ces cas et réagir de manière adaptée ? Quelles garanties compte-t-elle obtenir 
quant à la sécurité, mais aussi à l’accompagnement des cas par le personnel d’accueil de ces 
lieux ? 

Une excellente collaboration existe entre le monde de la nuit et la PML, par exemple en matière de 

prévention du harcèlement. Ceci a posé les bases de projets en cours de développement portant 

notamment sur la problématique du GHB (sensibilisation et formation du personnel à ce produit, 

prévention coordonnée entre les différents acteurs, etc.). Désormais, au niveau de la PML, les 

personnes qui annoncent avoir pu ingérer du GHB sont prises en charge, dès l’annonce, par du 

personnel spécialisé, soit un·e membre de la Brigade des mœurs de la Police judiciaire municipale 

(PJM). Cela garantit que les premières mesures de prise en charge, d’accompagnement et 

d’engagement du protocole de prélèvements destinées à révéler des traces soient optimales.  

Question 5 :  Quel dialogue la Municipalité a-t-elle ouvert avec le CHUV et les autres services 
d’urgences hospitalières pour améliorer l’accueil des victimes qui s’y rendent après de tels 
cas ? Comment la possibilité d’effectuer des tests toxicologiques systématiques afin de 
démontrer et documenter ces cas multiples est-elle discutée ? 

Comme le spécifie l’interpellateur, les examens toxicologiques ne peuvent être faits que dans un 

délai très court, indépendamment de la bonne volonté ou des capacités d’accueil des structures 

sanitaires. Cet état de fait complexifie encore la prise en charge les victimes qui, subissant les effets 

de la drogue, ne sont souvent pas en capacité, au vu de leur état, de s’adresser à ces services 

d’urgence dans les délais pertinents pour un examen toxicologique.  

Le CHUV dispose d’une procédure interne pour orienter les primo-intervenants sur les bonnes 

pratiques pour l’accueil des potentielles victimes. En cas de suspicion de « soumission chimique » 

chez une victime, le Service des urgences effectue des recherches de toxiques (GBL, GHB 

notamment) en prélevant du sang et des urines. Les échantillons sont ensuite transmis à l’Unité de 

toxicologie et de chimie forensiques du Centre Universitaire Romand de Médecin Légale (CURML). 

Il n’existe pas de test dit « rapide » qui permette de disposer de résultats immédiats. Le GHB ne 

peut qu’être décelé durant huit heures seulement dans le sang et pendant 12 heures dans l’urine. Le 

Service des urgences pratique également, dans tous les cas, un examen général de la victime 

présumée et coordonne sa prise en charge avec d’éventuels spécialistes pour des examens 

spécifiques. Enfin, en accord avec le·la patient·e, un·e médecin psychiatre peut également être 

impliqué·e afin de lui offrir un suivi spécifique. Une consultation avec l’Unité de médecine des 

violences est aussi proposée afin de soutenir un éventuel dépôt de plainte auprès de la police. Les 

coûts liés aux analyses sont pris en charge par le Ministère public si une enquête pénale est 

ouverte, par l’assurance maladie si l’analyse est prescrite par un·e médecin, par le·la patient·e en 

l’absence d’indication. 

Question 6 : Quelles mesures urgentes la Municipalité compte-t-elle introduire au sein de la 
police municipale afin de : 

1) permettre un dépôt de plainte facilité pour ces cas 

La Municipalité rappelle que pour les cas urgents les services de police sont disponibles 24h/24 

pour tout signalement et prise de plaintes. Les personnes qui se manifestent comme ayant 

potentiellement été intoxiquées avec du GHB sont prises en charge par du personnel spécialisé de 

la Brigade des mœurs de la PJM. Une unité spécialisée composée de dix agentes et agents a 

également été mise sur pied pour l’accueil des victimes de violence.  

2) répertorier les cas 

Les cas signalés sont systématiquement répertoriés.  
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3) former les policières et policiers à ces cas spécifiques de drogue dans les verres et à 
l’accompagnement des victimes 

Les spécialistes de la Brigade des mœurs de la PJM, qui sont en charge des investigations sur ce 

type d’infractions, sont formé·e·s spécifiquement à la prise en charge des victimes, aux effets des 

substances utilisées ainsi qu’à l’identification des auteurs de ce type de délits afin de pouvoir les 

présenter à la justice. Les collaboratrices et collaborateurs de l’unité spéciale présentée ci-dessus 

seront également spécialement formé·e·s pour l’accueil des victimes. De plus, une sensibilisation 

sera menée auprès de l’ensemble du personnel policier du Corps de police. 

4) assurer un contrôle de la réaction policière face aux victimes qui ont souhaité porter 
plainte ? 

Au-delà du suivi par la hiérarchie de proximité de tous les policier·ère·s, les personnes qui ne sont 

pas satisfaites de leur prise en charge, quel que soit le délit, peuvent s’adresser à l’entité en charge 

de la déontologie. Cette dernière aidera les personnes qui le souhaitent à exprimer leurs doléances, 

voire à les accompagner pour le dépôt d’une plainte. 

Question 7 :  La Municipalité prévoit-elle une campagne de prévention de ces agressions 
spécifiques ? 

La Municipalité est attentive à l’évolution de ce phénomène et prendra des dispositions en ce sens, 

sous une forme qui reste encore à déterminer, notamment en collaboration et en bonne intelligence 

avec les acteurs de la nuit et le milieu médical. 

En outre, une campagne de prévention et de sensibilisation sera réalisée dans les milieux festifs, 

dès que les conditions le permettront, dans le cadre du programme NightLife Vaud avec l’implication 

de l’Office du médecin cantonal. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Xavier Company et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 25 mars 2021. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Maurane Vouga (Les Verts) : – Comme on le sait, les cas d’intoxication malveillante sont 

présents. Il y a un rapport qui date de janvier de cette année qui peut démontrer que des 

intoxications malveillantes existent. Pour ce sujet, il y a trois chemins pour lesquels on pourrait 

améliorer cette problématique. 

Il y a la sensibilisation auprès du public, d’ailleurs, dans le rapport de la Municipalité, la Municipalité 

annonce qu’il y a une excellente collaboration entre le monde de la nuit et la police municipale. On a 

pu d’ailleurs voir dans certains établissements qu’il y avait des affiches de prévention et de 

sensibilisation pour cette problématique. Néanmoins, aucune de ces affiches n’a été mise en place 

par la ville. Un particulier a, durant son temps privé, créé des affiches et les a distribuées dans des 

bars et des boîtes de nuit. 

Pour des problématiques de santé publique, la sensibilisation permet une diminution des risques. 

Comme certains le savent, le GAB est détectable six heures dans le sang et douze dans les urines. 

Il est essentiel que l’accent soit mis sur ce délai très court. Le rapport estime que les chiffres des 

statistiques pourraient être différents si la sensibilisation auprès du public était meilleure. 

Il faudrait également sensibiliser les agents de police à la prise en charge des personnes qui 

viennent avec cette plainte-là. 

La troisième serait la sensibilisation auprès du personnel soignant. Dans la question numéro 5, la 

Municipalité annonce qu’il y a une procédure interne de la part du CHUV. Nous désirions savoir 
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quelles sont les discussions entre la ville et le CHUV par rapport à cette procédure. Est-ce que les 

équipes soignantes sont bien formées pour la prise en charge ? Comment orienter et soutenir les 

victimes ou les possibles victimes qui viennent avec cette plainte ? 

Une dernière chose par rapport à la police. On voit dans le rapport de la Municipalité qu’une unité 

spéciale a été mise en place. Nous désirions savoir les statistiques de l’utilisation de cette unité 

spéciale. 

Mme Caroline Devallonné Dinbali (Soc.) : – Je vais aborder à peu près la même question qui 

vient d’être soulevée. La question des intoxications malveillantes dans les bars est récurrente. Elle 

fait encore la une des réseaux sociaux. Cette situation est préoccupante. La création d’une unité 

spéciale au sein de la police est une excellente mesure. Il serait intéressant d’avoir un retour sur les 

différences observées sur la prise en charge des victimes depuis sa mise en place. 

La réponse de la Municipalité décrit une excellente collaboration du monde de la nuit en prenant 

comme exemple la prévention du harcèlement. Il y a une charte. Est-ce suffisant ? 

La particularité des intoxications est l’absence de réaction de la victime. Les symptômes sont 

pourtant existants et identifiables. Les personnes les plus à même de réagir sont l’entourage direct 

et le personnel de sécurité. Il est primordial que les symptômes soient mieux connus et plus 

facilement identifiés et que les démarches pour déposer plainte soient explicitées afin d’encourager 

mieux les victimes. Le Parti socialiste salue les différentes démarches déjà effectuées par la 

Municipalité, notamment au sein de sa police. Nous espérons que la collaboration avec les milieux 

concernés va se renforcer pour une meilleure identification des victimes et un meilleur 

accompagnement. Nous sommes convaincus que cela se fera notamment par le biais d’une 

campagne de prévention efficace et ciblée, qui est évoquée à la fin de la réponse. Mais sans délai 

indiqué. Nous espérons que cela se fera dans les plus brefs délais. Au nom du Parti socialiste, je 

vous invite à accepter la réponse de la Municipalité. 

Mme Olivia Fahmy (Les Verts) : – La gravité de la situation concernant ces cas d’intoxication... Il y 

a une certaine décorrélation à faire entre le fait qu’il y a peu de cas annoncés, ce qui équivaudrait à 

dire qu’il y a peu de cas tout court. On sait que c’est faux. Il y a peu d’informations dans le rapport 

de préavis sur les mises en place effectives dans les lieux nocturnes. 

À notre sens, il y a besoin de plus de collaboration et de discussions en amont. On n’insistera jamais 

suffisamment sur les aspects de prévention. C’est dans ce sens-là qu’on a déposé récemment un 

postulat pour des assises de la nuit. Nous allons proposer deux résolutions à l’issue de cette 

discussion. 

Résolution Olivia Fahmy 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mène une campagne préventive sur les 

processus/gestes à adopter en cas d’intoxication dans les lieux nocturnes, et notamment une 

signalétique claire, qui vise en particulier les personnes vulnérables et leurs proches afin qu’elles et 

ils adoptent les bons gestes lors desdites intoxications. 

Résolution Maurane Vouga 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité agisse contre le phénomène d’intoxication 

répétées dans les lieux nocturnes, notamment en établissant un recensement dans les lieux 

nocturnes où des formations et mesures spéciales sont mises en place et en tienne informé le 

Conseil communal au moins une fois par année. 

M. Antoine Piguet (PLR) : – Je déclare mes intérêts, je suis restaurateur et tenancier de bar à 

Lausanne et c’est une problématique que nous avons beaucoup entendue. Nous avons pris les 

devants. On ne les découvre pas aujourd’hui. Je pense que le travail se fait depuis longtemps avec 

les autorités de concert avec des associations telles que La Belle Nuit. 

Ce qui est proposé dans cette résolution, ce sont des choses qui se font d’elles-mêmes. Il y a déjà 

des obligations légales. La sécurité de nos clients est très importante. On a peut-être face à cette 
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problématique trouvé des petits points à améliorer, mais je vous assure aujourd’hui que la grande 

majorité des tenanciers est responsable vis-à-vis de ça et entend améliorer au maximum la prise en 

charge des victimes potentielles. Et de surveiller aussi les établissements pour la population. Je ne 

vois pas ce que cette résolution amène de plus que ce qui est déjà fait aujourd’hui. 

Mme Maurane Vouga (Les Verts) : – Cette résolution vise à mettre un cadre. Si c’est déjà le cas 

dans votre établissement, tant mieux. C’est possible que ce ne soit pas le cas dans tous les 

établissements. Il arrive que des personnes de la vie nocturne aillent auprès des barmen et autres 

pour leur demander de l’aide et que rien ne se fasse. Dans l’idée de la prévention, je pense qu’il y a 

encore beaucoup de choses que nous pouvons faire pour vraiment sensibiliser les personnes et 

qu’elles se sentent écoutées en cas de suspicion. 

Il y a un test rapide pour le GHB qui existe désormais. J’espère qu’on aura des statistiques plus 

claires de cette problématique grâce à ces tests rapides. 

Le Conseil, par 60 oui, 1 non, et 1 abstention, accepte la résolution de Mme Olivia Fahmy. 

Le Conseil, par 46 oui, 12 non, et 2 abstentions, accepte la résolution de Mme Maurane Vouga 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Cas répétés d’intoxications 

 malveillantes dans les bars lausannois, comment réagit la Municipalité ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de Mme Olivia Fahmy, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mène une campagne préventive sur les 

processus/gestes à adopter en cas d’intoxications dans les lieux nocturnes, et notamment une 

signalétique claire, qui vise en particulier les personnes vulnérables et leurs proches afin qu’elles et 

ils adoptent les bons gestes lors desdites intoxications » 

Et la résolution de Mme Maurane Vouga, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité agisse contre le phénomène d’intoxication 

répétées dans les lieux nocturnes, notamment en établissant un recensement dans les lieux 

nocturnes où des formations et mesures spéciales sont mises en place et en tienne informé le 

Conseil communal  au  moins une fois par année ». 

_________________ 

Interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Est-ce aux policières de se battre seules contre le 
harcèlement ? » 

Développement 

Une enquête menée par Le Temps1 a révélé plusieurs cas de harcèlement sexuel au sein du corps 

de police vaudois et genevois. Les témoignages recueillis font état d’une violence rare et d’une 

régularité des actes qui laissent penser qu’il s’agit là de pratiques courantes. Les conséquences 

pour les victimes sont catastrophiques, puisqu’on y lit des séquelles d’angoisse et de destruction de 

la personnalité encore présentes bien après qu’elles aient démissionné, sans trouver d’autres 

solutions pour sortir de ce calvaire.  

 
1 https://www.letemps.ch/societe/harcelement-sexuel-une-omerta-policiere 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

649 

La réaction des collègues ou de certaines hiérarchies qui ressort de l’article est choquante, laissant 

les victimes seules face à une situation jugée acceptable. Il ressort de cet article qu’il s’agit d’un 

environnement masculin qui serait propice à ce genre d’actes et que le rapport hiérarchique fort 

empêcherait les victimes de dénoncer ce qui leur arrive, de peur des représailles. L’école de 

Savatan a notamment été pointée du doigt, de même que le système voulant que toutes les 

nouvelles recrues étaient annoncées, photos et informations à l’appui, publiquement à l’interne… ce 

qui faciliterait le « tableau de chasse » des harceleurs, qui se serviraient de cette base de données 

interne pour contacter les futures recrues déjà pendant leur formation ! 

Il n’est pas mentionné si certains des témoignages recueillis sont issus de la Police lausannoise, 

mais il ressort de l’article que deux procédures administratives sont en cours au sein de ce corps de 

police pour des cas similaires. La Police Municipale semble avoir déjà réagi avec certaines mesures, 

notamment en mettant en place une « ligne spéciale » pour dénoncer ces cas et en prenant 

publiquement, dans cet article, position sur le caractère intolérable de ces agressions. Toutefois, il 

ne ressort pas de mesures visant à prévenir ces cas de se produire à l’avenir. 

Le caractère (très) masculin de la Police a déjà été abordé à de nombreuses reprises au sein du 

Conseil communal de Lausanne, avec une volonté claire de rendre l’accessibilité de ces emplois 

aussi égalitaire que possible, notamment dernièrement avec une résolution votée suite à une 

interpellation de Mme Thanh-My Tran-Nhu2 qui a le teneur suivante : «  Le Conseil communal 

souhaite que la Municipalité : - supprime de ses critères d'embauche le fait d'avoir fait l'armée pour 

l'engagement d'agent-e de police à quelque grade que ce soit; - veille à édicter des critères 

d'embauche exempts de discrimination, notamment liée au sexe. ». Il ressort en effet de cet article, 

et de la pratique, que plus un environnement est masculin, plus les risques de harcèlement existent, 

et plus les plaintes sont difficiles à formuler et à poursuivre. 

Il apparaît d’autant plus choquant, comme le relève d’ailleurs le commandant de la Police Municipale 

de Lausanne dans ce même article, que ce genre de comportement soit le fait de personnes 

engagées pour assurer la sécurité de la population. L’impression de multitude et de « normalité » de 

ces comportements qui se dégage de l’article est inquiétant et mène à s’interroger sur les mesures 

qui sont mises en place non seulement pour répondre à ces cas lorsqu’ils se produisent (comment 

des harceleurs peuvent-ils encore exercer en tant que Policiers ?) mais, surtout, pour empêcher 

qu’ils ne se produisent. Car la solution ne consiste pas uniquement dans la sanction de tels 

comportements, mais bien dans la prévention et dans la protection de toutes les policières et de 

tous les policiers pour qu’ils ne se produisent plus. En plus de constituer des atteintes violentes et 

dangereuses pour les victimes, qu’il faut prévenir par tous les moyens possibles, de tels 

comportements sont indignes du corps de police et doivent être bannis pour le bien de tou-te-s les 

employé-e-s, de l’image du corps de Police et de la Ville, mais aussi de l’entier de la population qui 

doit pouvoir compter sur une Police fiable et digne de confiance. 

Face à cette situation, nous souhaitons poser les questions suivantes à la Municipalité : 

1) Quelles mesures de prévention spécifiques la Municipalité a-t-elle ou prévoit-elle de mettre 
en place face au harcèlement sexuel dans le corps de Police ?  

2) Suite aux enquêtes administratives qui sont en cours, la Municipalité a-t-elle demandé une 
enquête interne ou un audit spécifique au sein de la Police Municipale sur la question du 
harcèlement sexuel ? 

3) La Municipalité a-t-elle mis en place des mesures spécifiques de contrôle par rapport au 
harcèlement sexuel dans le Corps de police, notamment pour restreindre l’accès au fichier 
des nouvelles et nouveaux aspirant-e-s ? 

4) La Municipalité a-t-elle pris des mesures pour augmenter la part des femmes dans le corps 
de Police ? Si oui, quelles sont-elles ? Si non, pourquoi ? 

5) Les Policières, ainsi que les autres employées de la ville de Lausanne, victimes de 
harcèlement sexuel ont elles accès à une aide procédurale pour le dépôt d’une plainte ou 
pour la suite de la procédure ? 

 
2 Interpellation urgente de Tran-Nhu Thanh-My et crts - Avoir fait l'armée : un atout pour commander la Police de la 
Ville de Lausanne ? - du 22 mai 2018 
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6) Comment fonctionne la « ligne de téléphone spéciale » de la Police Municipale mise en 
place pour les cas de harcèlement sexuel et y a-t-il un lien avec la cellule ARC de la Ville de 
Lausanne ? 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – L’ordre du jour avance vite. Je viens de relire les réponses à 

l’interpellation de notre collègue Company. On parle pas mal de police, ce soir. Le contexte, très 

rapide, c’est le cas dans l’interpellation de notre collègue Chenaux Mesnier. Suite à un article de 

presse qui faisait état de cas de harcèlement sexuel, de personnes qui ensuite, sans parler des 

séquelles professionnelles et personnelles, ont eu de la difficulté à retrouver un travail, un avenir 

professionnel dans le domaine. Le cas de Savatan que nous signalions dans l’interpellation sur les 

annonces des nouvelles recrues pouvait être une bonne idée, mais le fait de les annoncer pouvait 

mener à des soucis quand les photos et les informations sont publiées. Même si ça partait d’une 

bonne intention. 

Sur la réponse, notre collègue, Mme Tran-Nhu avait déposé une résolution sur la question qu’il y a 

les conditions aux critères d’embauche. Un lien peut-être trop militaire, dénoncé à Savatan. Ça 

pourrait faciliter l’avancée dans la hiérarchie policière qui était trop liée à l’armée. Vous voyez les 

soucis d’égalité que ça peut poser si on part du principe que vous avez plus de chances 

d’avancement si vous avez fait l’armée étant donné que l’armée n’est obligatoire hélas que pour les 

hommes. Sur les réponses, ce que je soulignerai, plus positivement, c’est le fait qu’une 

collaboratrice consacre 20% de son temps et qu’on a 100% d’attention. Une collaboratrice qui 

consacre 20% de son temps pour évaluer les questions d’égalité et la question des policières dans 

le corps de police. C’est quelque chose que nous saluons fortement. 

La réponse à la question 6 nous semble très positive sur le fait qu’il n’existe pas de lien hiérarchique 

entre la personne qui potentiellement dépose plainte ou signale des faits et la personne qui pourrait 

être concernée. Pour nous, les réponses sont satisfaisantes. Pas mal d’eau doit couler sous les 

ponts. On commence à intervenir sur ce sujet aussi via différents angles, et je tiens à saluer, même 

si des collègues de droite ont insinué l’inverse, qu’on fait partie des groupes qui interviennent sans 

concession sur tous les aspects, mais aussi sur les aspects de formation, d’égalité et autres, qui 

sont essentiels à nos yeux et que nous saluons dans le cadre de cette réponse à l’interpellation. Je 

n’ai pas de résolution à déposer. 

Réponse de la Municipalité 

Introduction 

La Municipalité condamne fermement tous les faits de harcèlement sexuel au sein de 

l’administration communale dans son ensemble et de la police municipale dans le cas d’espèce. 

Cette détermination s’est notamment vue concrétisée par la création de la Cellule d’aide à la 

résolution des conflits (Cellule ARC) en 2009 déjà. La Cellule ARC prend notamment en charge les 

cas de harcèlement sexuel définis dans l’article 3 alinéa 4 de son règlement comme « tout 

comportement importun de caractère sexuel ou tout autre comportement fondé sur l’appartenance 

sexuelle, qui porte atteinte à la dignité de la personne sur son lieu de travail, en particulier le fait de 

proférer des menaces, de promettre des avantages, d’imposer des contraintes ou d’exercer des 

pressions de toute nature sur une personne  en vue d’obtenir d’elle des faveurs sexuelles ». 

La Municipalité entend également, par la mise en place de cette cellule et son positionnement sans 

équivoque sur cette thématique, respecter les engagements explicités à l’article 56bis du règlement 

du personnel communal de la Ville de Lausanne (RPAC) « Protection de la personnalité, lutte contre 

le harcèlement et les conflits », disposition qui ancre les grands principes de la politique municipale 

en la matière. 

La Municipalité a, de surcroît, lancé le 25 novembre 2020, une vaste campagne de lutte contre le 

harcèlement sexuel et toute autre forme de harcèlement au sein de l’administration. Cette 

campagne est une mesure prioritaire du rapport-préavis N° 2019/28 « Intentions municipales en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans l’administration lausannoise ». Elle prévoit la 
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sensibilisation du personnel et la formation des cadres et des responsables RH sur les différentes 

formes de harcèlement au travail. 

L’ensemble du personnel de la Ville a reçu un document complet l’informant sur le sujet et 

comprenant les différentes possibilités d’appui offertes par les services de la Ville et les structures 

d’appui externes. Ce document était également accompagné d’une capsule vidéo relayant le 

message de la Municipalité. 

De manière plus large, la Municipalité s’engage contre les violences relevant de différents types de 

discriminations fondées sur le genre (dont le paroxysme est le féminicide), l’orientation sexuelle ou 

l’appartenance raciale, ethnique ou religieuse. Elle a annoncé, le 8 février 2021, la création d’une 

unité composée de dix policier·ère·s spécialement formé·e·s à la prise en charge des victimes, à 

leur soutien et à leur accompagnement. La mise en œuvre de cette unité sera accompagnée d’un 

travail de sensibilisation auprès de l’entier du personnel policier du Corps, et plus particulièrement 

des cadres, afin que chacune et chacun ait pleinement conscience de l’importance des actions 

menées dans ces domaines. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  Quelles mesures de prévention spécifiques la Municipalité a-t-elle ou prévoit-elle 
de mettre en place face au harcèlement sexuel dans le Corps de police ? 

La Municipalité estime aujourd’hui que les dispositifs existants, tant aux niveaux préventif que de 

prise en charge des cas de harcèlement sexuel, sont efficaces. La Cellule ARC peut être saisie par 

chaque collaborateur·trice du Corps qui verrait se développer une dynamique de harcèlement 

sexuel ou pour signaler des faits. La Cellule ARC avait d’ailleurs, il y a quelques années, fait une 

présentation de son entité ainsi que de la prévention en matière de harcèlement au sens large 

(sexuel, psychologique, etc.). Des contacts ont été pris avec la Cellule ARC par le commandement 

du Corps de police pour réitérer cet exercice, qui a été reporté pour cause, notamment, de respect 

des mesures sanitaires actuellement en vigueur. Ces réunions seront planifiées dès que la situation 

le permettra. 

En complément, une cadre directement rattachée au chef de service a été désignée au sein de 

l’institution pour prendre en charge sans intermédiaire ces demandes. Cette manière de faire permet 

aux victimes potentielles, si elles le souhaitent, de ne pas solliciter directement leurs hiérarchies 

respectives. 

En outre, à plusieurs reprises, le commandant du Corps de police a rappelé à ses cadres de 

direction ainsi qu’à des cadres intermédiaires le comportement qui était attendu de chaque 

collaborateur·trice et notamment des policier·ière·s et qu’aucune tolérance n’est admise en la 

matière.  

Question 2 :  Suite aux enquêtes administratives qui sont en cours, la Municipalité a-t-elle 
demandé une enquête interne ou un audit spécifique au sein de la Police municipale sur la 
question du harcèlement sexuel ? 

Aucun audit n’a pour l’heure été demandé par la Municipalité. Cette dernière estime en effet que le 

fait que des procédures administratives aient été diligentées démontre la volonté du Corps de police 

de ne tolérer aucun fait de la sorte, de prendre les mesures et, cas échéant, les sanctions 

nécessaires tout en portant ces affaires auprès de la Municipalité et de la Cellule ARC dans la plus 

grande transparence. 

Question 3 :  La Municipalité a-t-elle mis en place des mesures spécifiques de contrôle par 
rapport au harcèlement sexuel dans le Corps de police, notamment pour restreindre l’accès au 
fichier des nouvelles et nouveaux aspirant-e-s ? 

Le Corps de police, conscient de cette problématique, publie désormais les identités des nouveaux 

collaborateurs et nouvelles collaboratrices, avec la photo de ces dernier·ère·s, uniquement au 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

652 

moment de l’entrée en fonction au sein du Corps (soit à la fin de l’Académie de Savatan), pour éviter 

des prises de contact qui peuvent interpeller les nouvelles agentes et nouveaux agents. 

Question 4 :  La Municipalité a-t-elle pris des mesures pour augmenter la part des femmes dans 
le Corps de police ? Si oui, quelles sont-elles ? Si non, pourquoi ? 

Une représentativité accrue des femmes dans la Police de Lausanne est un objectif de politique des 

ressources humaines fixé depuis plusieurs années déjà. A ce titre, si elles représentaient 6.4% de 

l’effectif policier global en 2000, elles sont désormais 17.3% en 2020. Les campagnes de 

recrutement, les séances et soirées d’information ciblent également davantage les femmes en 

démontrant qu’il est possible de concilier une fonction de policière avec une vie de famille. A 

compétence égale, les candidatures féminines sont privilégiées. 

En outre, l’augmentation des taux de travail partiels facilite non seulement le recrutement des 

femmes mais également le développement de leur carrière en occupant des fonctions de cadres. 

De plus, une collaboratrice est spécialement en charge, à hauteur de 20% de son cahier des 

charges, d’analyser la situation des femmes dans le Corps de police et de proposer des pistes et 

mesures à prendre pour renforcer leur représentativité, également au niveau des fonctions les plus 

élevées.  

Enfin, la mise en œuvre de plusieurs cursus de ressources humaines en lien notamment avec la 

détection des potentiels mais également de relève des officier·ière·s permettent tant aux femmes 

qu’aux hommes d’évoluer au sein de l’institution par le suivi de formations spécifiques et d’un 

encadrement et d’un soutien adéquats. 

Question 5 :  Les policières, ainsi que les autres employées de la Ville de Lausanne, victimes 
de harcèlement sexuel, ont-elles accès à une aide procédurale pour le dépôt d’une plainte ou 
pour la suite de la procédure ? 

Le Corps de police dispose d’une entité juridique qui s’occupe notamment d’accompagner les 

collaborateur·trice·s dans le cadre de procédures pénales. Si les faits évoqués relèvent de l’infra-

pénal, c’est une procédure administrative qui s’instaure. Les policières peuvent compter sur le 

soutien plein et entier du Commandement dans de telles situations. 

Par ailleurs, toute personne employée par l’administration communale et souhaitant signaler une 

situation de harcèlement peut le faire auprès de la Cellule ARC, qui a la possibilité de demander 

l’ouverture d’une enquête externe. 

Question 6 :  Comment fonctionne la « ligne de téléphone spéciale » de la Police municipale 
mise en place pour les cas de harcèlement sexuel et y a-t-il un lien avec la Cellule ARC de la 
Ville de Lausanne ? 

Pour rappel, les victimes ou témoins peuvent en tout temps s’adresser à leur hiérarchie qui éclairera 

les faits, ce qui pourrait déboucher, au vu des éléments à disposition, sur l’ouverture d’une 

procédure administrative. 

Cela étant dit, cette ligne est destinée aux collaborateur·trice·s du Corps de police qui souhaitent 

s’entretenir directement avec une cadre du service auprès de laquelle il n’existe pas de lien 

hiérarchique direct, ceci afin de faire part des difficultés rencontrées en lien avec des faits pouvant 

relever du harcèlement sexuel. 

Lorsqu’une personne s’adresse donc à la cadre susmentionnée, cette dernière fait le lien avec le 

commandant et s’assure du suivi du cas (récolte des informations nécessaires, conseils juridiques, 

renvoi de la personne vers un soutien psychologique, etc.). La Cellule ARC est tenue informée des 

démarches qui sont entreprises à l’interne, dans le respect de la confidentialité. Cas échéant, il est 

fait de même avec le Domaine santé et sécurité au travail (DSST) dans le respect du secret médical.  

L’accès direct à la Cellule ARC reste bien entendu ouvert aux personnes qui le souhaitent, en toute 

confidentialité. 
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La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Xavier Company et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 25 mars 2021. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

La discussion n’est pas utilisée. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Xavier Company et consorts : « Est-ce aux policières de se battre 

 seules contre le harcèlement ? »; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 

Interpellation de Mme Muriel Chenaux Mesnier et consorts : « Quelle prévention et quelle action de la 
Police communale contre le harcèlement sexuel dans ses équipes ? » 

Développement 

« Harcèlement sexuel, une omerta policière », ainsi était titré l’article d’enquête du Temps du 5 

octobre 20201. Cette enquête présentait un portrait accablant des relations de travail au sein des 

polices vaudoises et genevoises, et la difficulté que les femmes policières ont à être entendues dans 

un milieu encore très masculin.  

La lecture de l’article nous éclaire sur un climat de travail fortement sexiste, ponctué d’actes 

misogynes ordinaires (déguisés en « humour »), mais souvent aussi de la violence. Plusieurs 

comportements interdits tant par le code pénal que par la loi fédérale sur l’égalité y sont décrits : 

exposition à du matériel pornographique, commentaires sexistes, insultes, propositions insistantes 

d’ordre sexuel et même des attouchements.  

Un tableau grotesque, qui porte atteinte à l’image des corps de police et à la confiance que les 

citoyennes et citoyens peuvent accorder à leur police. Il est ainsi urgent que des actions concrètes 

soient portées pour changer ce tableau.  

Sur la base de ces éléments, et afin de faire lumière sur la situation au sein de la Police communal, 

nous souhaitons poser à la Municipalité les questions suivantes : 

1. La Municipalité s'est-elle assurée que les accusations de harcèlement au sein de l'Académie 

de police de Savatan font l'objet d'une enquête, et le cas échéant que les conclusions en seront 

communiquées aux polices recourant aux services de Savatan ? 

2. Compte tenu de l'évocation par l'article d'une "perméabilité entre l'école, le futur corps 

professionnel et la vie privée des aspirantes", quelles mesures ont-elles été prises pour que la ou 

les enquêtes puissent mettre en lien les responsabilités au sein des divers corps de police et de 

l'Académie de police de Savatan ? 

3. Les mesures de protection contre le harcèlement existantes au sein de la Ville de Lausanne 

protègent-elles également les aspirant.e.s en formation à Savatan ? 

 
1 https://www.letemps.ch/societe/harcelement-sexuel-une-omerta-policiere 
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4. A qui incombe la protection de la personnalité des aspirant.e.s en formation à Savatan, et la 

Municipalité estime-t-elle que les mesures de protection sont adéquates et suffisantes ? 

5. La Municipalité n'estime-t-elle pas qu'il y a lieu d'intervenir auprès de l'académie de Savatan 

dans le but de faire évoluer la formation pour prévenir l'instauration de telles pratiques ? 

Mme Muriel Chenaux Mesnier (Soc.) : – Un article du Temps avait défrayé la chronique sur les 

pratiques des policiers à Savatan. J’aimerais souligner les efforts de la Municipalité en termes de 

formation des policiers et en termes de mixité dans ce corps de métier qui, jusqu’alors, était 

relativement de majorité masculine. 

La Municipalité a ouvert la porte à des temps partiels pour ces professions. Ce n’était pas l’usage. 

Cela facilitera, nous l’espérons, le maintien des femmes dans cette profession, même avec une vie 

de famille. Sachant que les horaires irréguliers restent difficiles pour les hommes et pour les femmes 

avec des enfants en bas âge. Nous saluons également le fait que dans les différentes dernières 

volées de policiers et policières, le fait d’avoir plus de femmes cadres, à des postes à responsabilité, 

une femme responsable de la police cantonale, les pratiques au sein de ce corps devraient évoluer 

dans le bon sens. Je remercie la Municipalité pour ses réponses. 

Réponse de la Municipalité 

Introduction 

La Municipalité condamne fermement tous les faits de harcèlement sexuel au sein de 

l’administration communale dans son ensemble et de la police municipale dans le cas d’espèce. 

Cette détermination s’est notamment vue concrétisée par la création de la Cellule d’aide à la 

résolution des conflits (Cellule ARC) en 2009 déjà. La Cellule ARC prend notamment en charge les 

cas de harcèlement sexuel définis dans l’article 3 alinéa 4 de son règlement comme « tout 

comportement importun de caractère sexuel ou tout autre comportement fondé sur l’appartenance 

sexuelle, qui porte atteinte à la dignité de la personne sur son lieu de travail, en particulier le fait de 

proférer des menaces, de promettre des avantages, d’imposer des contraintes ou d’exercer des 

pressions de toute nature sur une personne  en vue d’obtenir d’elle des faveurs sexuelles ». 

La Municipalité entend également, par la mise en place de cette cellule et son positionnement sans 

équivoque sur cette thématique, respecter les engagements explicités à l’article 56bis du règlement 

du personnel communal de la Ville de Lausanne (RPAC) « Protection de la personnalité, lutte contre 

le harcèlement et les conflits », disposition qui ancre les grands principes de la politique municipale 

en la matière. 

La Municipalité a, de surcroît, lancé le 25 novembre 2020, une vaste campagne de lutte contre le 

harcèlement sexuel et toute autre forme de harcèlement au sein de l’administration. Cette 

campagne est une mesure prioritaire du rapport-préavis N° 2019/28 « Intentions municipales en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans l’administration lausannoise ». Elle prévoit la 

sensibilisation du personnel et la formation des cadres et des responsables RH sur les différentes 

formes de harcèlement au travail. 

L’ensemble du personnel de la Ville a reçu un document complet l’informant sur le sujet et 

comprenant les différentes possibilités d’appui offertes par les services de la Ville et les structures 

d’appui externes. Ce document était également accompagné d’une capsule vidéo relayant le 

message de la Municipalité. 

De manière plus large, la Municipalité s’engage contre les violences relevant de différents types de 

discriminations fondées sur le genre (dont le paroxysme est le féminicide), l’orientation sexuelle ou 

l’appartenance raciale, ethnique ou religieuse. Elle a annoncé, le 8 février 2021, la création d’une 

unité composée de dix policier·ère·s spécialement formé·e·s à la prise en charge des victimes, à 

leur soutien et à leur accompagnement. La mise en œuvre de cette unité sera accompagnée d’un 

travail de sensibilisation auprès de l’entier du personnel policier du Corps, et plus particulièrement 

des cadres, afin que chacune et chacun ait pleinement conscience de l’importance des actions 

menées dans ces domaines. 



Séance No 17 du 5 avril 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

655 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : La Municipalité s’est-elle assurée que les accusations de harcèlement au sein de 
l’Académie de police de Savatan font l’objet d’une enquête, et le cas échéant que les 
conclusions en seront communiquées aux polices recourant aux services de Savatan ? 

L’article du Temps auquel fait référence l’interpellation indique que la majorité des aspirantes ayant 

témoigné sont issues de l’Académie de Savatan, sans qu’il soit possible d’en déduire que les 

comportements dont elles sont ou ont été victimes n’aient eu lieu pendant leur formation.  

En effet, à ce jour, l’Académie de police de Savatan n’a enregistré aucune plainte pour harcèlement 

sexuel de la part d’un·e aspirant·e ou d’un·e membre du personnel permanent (enseignant·e, 

administratif·ve). Les sondages réguliers effectués auprès des aspirant·e·s n’ont pas non plus fait 

remonter de faits concrets de harcèlement. Le harcèlement sexuel existe malheureusement dans 

tous les milieux et il est important de donner les outils aux victimes afin que la parole se libère. 

L’Académie de police de Savatan ne tolère aucun comportement ni aucune parole à caractère 

sexiste de la part du personnel ni des aspirant·e·s.  

Des règles internes ont été édictées et sont rappelées à l’ensemble des personnes sur le site avant 

chaque début d’école. Aussi, au début de la période de formation notamment, une séance 

rassemblant le corps enseignant et les aspirant·e·s est organisée. Celle-ci a notamment pour but de 

sensibiliser les aspirant·e·s à leurs droits, comme à leurs devoirs, et aux valeurs prônées par 

l’Académie de police.  

L’aspirant·e qui se sentirait victime d’un comportement ou de paroles inadaptées a en tout temps la 

possibilité de s’adresser à sa hiérarchie d’école, de prendre contact avec la psychologue sur le site, 

de s’adresser à son mentor ou d’en référer à son corps d’appartenance en dehors de la voie de 

service de l’Académie. Pour rappel, les corps de police recrutent les aspirant·e·s envoyé·e·s à 

l’Académie pour se former. Pendant leur formation, ils/elles restent rattaché·e·s à leur corps 

d’appartenance qui est celui qui a le lien hiérarchique sur eux/elles. Ceci est d’autant plus le cas 

depuis 2020 et la mise en œuvre du nouveau concept général de formation fédéral (CGF 2020). En 

effet, la deuxième année de formation policière se déroule désormais dans les corps. 

Question 2 : Compte tenu de l’évocation par l’article d’une « perméabilité entre l’école, le futur 
corps professionnel et la vie privée des aspirantes », quelles mesures ont-elles été prises pour 
que la ou les enquêtes puissent mettre en lien les responsabilités au sein des divers corps de 
police et de l’Académie de Savatan ? 

Comme indiqué en réponse à la question 1, il n’y a pas d’éléments permettant aujourd’hui d’identifier 

des comportements caractérisés de harcèlement sexuel au sein de l’Académie de police. Toutefois, 

l’Académie de police de Savatan va participer à une enquête anonyme initiée par la Police 

cantonale genevoise en 2021 ayant pour but d’établir l’existence de tels comportements. Cette 

enquête sera conduite par un Comité de réflexion sur l’inclusivité au sein de la Police cantonale 

genevoise.  

Par ailleurs, le Département vaudois de l’environnement et de la sécurité (DES) a pris contact avec 

le Bureau cantonal d’égalité entre femmes et hommes (BEFH) afin d’échanger sur de potentielles 

mesures à mettre en œuvre au sein de l’Académie de police pour renforcer la prévention du 

harcèlement sexuel. Les pistes de réflexion incluent notamment de mieux faire connaître aux 

aspirant·e·s l’existence et la mission d’organes cantonaux intervenant dans des cas de ce type, 

comme le Groupe Impact pour le canton de Vaud. Celui-ci travaille en toute indépendance et peut 

être saisi par une démarche informelle confidentielle. Le Groupe Impact peut également être chargé 

de mener une enquête pour établir les faits lors d’une procédure d’investigation. Il s’agit toutefois 

d’un organe vaudois compétent pour les collaborateur·trice·s de l’administration vaudoise alors que 

les aspirant·e·s à l’Académie de police sont issus de corps de police des trois cantons partenaires et 

des communes vaudoises.  
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Une piste supplémentaire consiste à disposer, à l’Académie de police, d’un « kit » contre le 

harcèlement sexuel développé par la Conférence suisse des délégué·e·s à l'égalité (CSDE) 

(https://www.vd.ch/themes/etat-droit-finances/egalite-entre-les-femmes-et-les-hommes/vie-

professionnelle/#c2027118 ). L'objectif de ce kit est de proposer un outil permettant d'informer et 

de sensibiliser régulièrement le personnel en matière de harcèlement sexuel et sexiste au travail. Il 

est composé de films, de brochures, d’affiches, ainsi que d’un guide et d’un outil de e-learning.  

Tout ceci est actuellement à l’étude et doit être encore approfondi. 

Question 3 : Les mesures de protection contre le harcèlement existantes au sein de la Ville 
de Lausanne protègent-elles également les apsirant·e·s en formation à Savatan ? 

Les aspirant·e·s en formation à Savatan sont des employé·e·s de la Ville de Lausanne bénéficiant 

d’un contrat de droit privé dont les dispositions relatives notamment à la gestion des ressources 

humaines renvoie au règlement du personnel communal de la ville de Lausanne (RPAC). Dès lors, 

les aspirant·e·s sont protégé·e·s de la même manière que tout autre employé·e de la Ville. 

Question 4 : A qui incombe la protection de la personnalité des aspirant·e·s en formation à 
Savatan et la Municipalité estime-t-elle que les mesures de protection sont suffisantes et 
adéquates ? 

En tant qu’employeur, c’est la Ville de Lausanne qui est responsable de la protection de la 

personnalité de ses aspirant·e·s. De manière générale, la Municipalité estime que les mesures de 

protection sont efficaces et suffisantes. Toutefois, une mesure supplémentaire est désormais entrée 

en vigueur au sein du Corps de police de Lausanne, à savoir que les informations relatives 

notamment à l’identité des nouveaux agent·e·s sont désormais publiées au moment de l’entrée en 

fonction au sein du Corps (soit à la fin de l’Académie de Savatan), afin d’éviter des prises de contact 

qui peuvent interpeller les nouvelles agentes et les nouveaux agents. 

Question 5 : La Municipalité n’estime-t-e-elle pas qu’il y a lieu d’intervenir auprès de 
l’Académie de Savatan dans le but de faire évoluer la formation pour prévenir l’instauration de 
telles pratiques ? 

La formation dispensée aux aspirant·e·s de police à Savatan ou dans d’autres centres de formation 

en Suisse est édictée par l’Institut suisse de police (ISP) sis à Neuchâtel et prévalent donc de 

manière uniforme pour tout le territoire national.  

Cette année, le nouveau concept de formation, qui double la durée de formation des futur·e·s 

agent·e·s, passant d’une année à deux ans, est entré en vigueur. Cette formation plus longue et 

complète accorde une place importante aux cours de psychologie, d’éthique et de respect des droits 

humains. Il répond ainsi pleinement aux exigences tant politiques que des citoyen·ne·s en matière 

de savoir-être et de savoir-faire des policie·ère·s suisses. Enfin, des formations spécifiques lors de 

l’intégration dans la PML complètent ces outils. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Muriel Chenaux Mesnier et 

consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 25 mars 2021. 

Au nom de la Municipalité  

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

La discussion n’est pas utilisée. 

 

 

https://www.vd.ch/themes/etat-droit-finances/egalite-entre-les-femmes-et-les-hommes/vie-professionnelle/#c2027118
https://www.vd.ch/themes/etat-droit-finances/egalite-entre-les-femmes-et-les-hommes/vie-professionnelle/#c2027118
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Muriel Chenaux Mesnier et consorts : « Quelle prévention et quelle 

 action de la Police communale contre le harcèlement sexuel dans ses équipes ? »; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 

Interpellation de Mme Françoise Piron et consorts : « Harcèlement au sein de la Police de Lausanne: 
comment s’assurer que les victimes soient entendues ? » 

Développement 

La lecture de l’enquête publiée lundi 5 octobre dans Le Temps est particulièrement pénible. Elle 

rappelle combien encore aujourd’hui le harcèlement sur le lieu de travail persiste.  A quel point il 

peut s’avérer destructeur pour les victimes et avoir des conséquences importantes  sur leur avenir 

professionnel. Il implique aussi souvent des tiers, collègues, supérieurs ou subordonnés, de manière 

directe ou indirecte. Ces éléments sont encore renforcés dans des structures fortement 

hiérarchisées et où l’esprit de corps est, à juste titre valorisé. Il faut espérer que le fait que des 

situations soient rendues ainsi publiques démontre un véritable changement de culture pour tendre 

à améliorer les processus de prévention et à libérer la parole des victimes potentielles. 

Sur ces constats, nous posons les questions suivantes : 

-          La Municipalité confirme-t-elle l’existence de dénonciations de cas de harcèlement tels que 

 décrits dans l’article et surtout l’existence de procédures visant à faire toute la lumière sur 

 ces situations ? Si oui pour combien de cas la hiérarchie a-t-elle été saisie ? 

-          Quelles sont les procédures à entreprendre pour les victimes ou les témoins ?   

-          Des modifications des procédures sont-elles prévues ? 

 -          De quelles sanctions disposent la hiérarchie, respectivement la Municipalité ?  

 -      Quelles sont les actions de sensibilisation pour prévenir ce type d’harcèlement octroyées 

 aux responsables des services de la Ville  

Je remercie d’ores et déjà la Municipalité de ses réponses. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – C’est une interpellation que j’avais déposée suite à cet article du 

Temps. Je remercie la Municipalité pour ses réponses, qui me conviennent. Elles montrent 

l’avancée sur ces cas de harcèlement dans l’administration générale. 

Beaucoup de choses ont été mises en place dans tous les aspects de sensibilisation pour la 

prévention du harcèlement. Je serais intéressée à avoir l’état des lieux depuis une année. On saura 

comment ces nouvelles mesures ont été développées au sein de l’administration communale. Je 

voudrais savoir comment ont été l’évolution et l’ambiance en interne suite à ces affaires. Mais je n’ai 

pas de résolution à déposer. 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

La Municipalité condamne fermement tous les faits de harcèlement sexuel au sein de 

l’administration communale dans son ensemble et de la police municipale dans le cas d’espèce. 

Cette détermination s’est notamment vue concrétisée par la création de la Cellule d’aide à la 

résolution des conflits (Cellule ARC) en 2009 déjà. La Cellule ARC prend notamment en charge les 
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cas de harcèlement sexuel définis dans l’article 3 alinéa 4 de son règlement comme « tout 

comportement importun de caractère sexuel ou tout autre comportement fondé sur l’appartenance 

sexuelle, qui porte atteinte à la dignité de la personne sur son lieu de travail, en particulier le fait de 

proférer des menaces, de promettre des avantages, d’imposer des contraintes ou d’exercer des 

pressions de toute nature sur une personne  en vue d’obtenir d’elle des faveurs sexuelles ». 

La Municipalité entend également, par la mise en place de cette cellule et son  positionnement sans 

équivoque sur cette thématique, respecter les engagements explicités à l’article 56bis du règlement 

du personnel communal de la Ville de Lausanne (RPAC) « Protection de la personnalité, lutte contre 

le harcèlement et les conflits », disposition qui ancre les grands principes de la politique municipale 

en la matière. 

La Municipalité a, de surcroît, lancé le 25 novembre 2020, une vaste campagne de lutte contre le 

harcèlement sexuel et toute autre forme de harcèlement au sein de l’administration. Cette 

campagne est une mesure prioritaire du rapport-préavis N° 2019/28 « Intentions municipales en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans l’administration lausannoise ». Elle prévoit la 

sensibilisation du personnel et la formation des cadres et des responsables RH sur les différentes 

formes de harcèlement au travail. 

L’ensemble du personnel de la Ville a reçu un document complet l’informant sur le sujet et 

comprenant les différentes possibilités d’appui offertes par les services de la Ville et les structures 

d’appui externes. Ce document était également accompagné d’une capsule vidéo relayant le 

message de la Municipalité. 

De manière plus large, la Municipalité s’engage contre les violences relevant de différents types de 

discriminations fondées sur le genre (dont le paroxysme est le féminicide), l’orientation sexuelle ou 

l’appartenance raciale, ethnique ou religieuse. Elle a annoncé, le 8 février 2021, la création d’une 

unité composée de dix policier·ère·s spécialement formé·e·s à la prise en charge des victimes, à 

leur soutien et à leur accompagnement. La mise en œuvre de cette unité sera accompagnée d’un 

travail de sensibilisation auprès de l’entier du personnel policier du Corps, et plus particulièrement 

des cadres, afin que chacune et chacun ait pleinement conscience de l’importance des actions 

menées dans ces domaines. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : La Municipalité confirme-t-elle l’existence de dénonciations de cas de 
harcèlement tels que décrits dans l’article et surtout l’existence de procédures visant à faire 
toute la lumière sur ces cas ? Si oui de combien de cas, la hiérarchie est-elle saisie ? 

Les procédures mises en place au sein du Corps de police (CP) permettent de prendre en charge 

les personnes qui souhaitent faire état du harcèlement qu’elles subissent. Le directeur de la sécurité 

et de l’économie est nanti de telles situations qui provoquent une procédure administrative pouvant 

aboutir à des décisions municipales de mise en demeure ou de licenciement.  

Une procédure vient par ailleurs de s’achever par la mise en demeure formelle de la personne 

concernée, par la Municipalité, au sens de l‘article 71bis du RPAC. Actuellement, il n’y a plus de 

procédure administrative en cours au sein du CP pour des agissements de ce type. 

Ces procédures administratives peuvent, en fonction de la gravité des faits, être complétées d’une 

procédure pénale, suite à leurs signalements par l’employeur au Ministère public. 

Par ailleurs, toute personne employée par l’administration communale et souhaitant signaler une 

situation de harcèlement peut le faire auprès de la Cellule ARC, qui a la possibilité de demander 

l’ouverture d’une enquête externe. 
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Question 2 : Quelles sont les procédures à entreprendre pour les victimes ou les témoins ? 

Les victimes ou témoins peuvent en tout temps s’adresser à la hiérarchie. Il peut s’agir des cadres 

de proximité ou des membres de l’Etat-major du CP qui entreprendront les démarches nécessaires 

pour éclairer les faits et, cas échéant, déboucher sur l’ouverture d’une procédure administrative.  

En complément, une cadre directement rattachée au chef de service a été désignée au sein de 

l’institution pour prendre en charge directement ces demandes. Cette manière de faire permet aux 

potentielles victimes de ne pas solliciter leur propre hiérarchie si nécessaire. 

Enfin, toute personne peut s’adresser directement à la Cellule ARC, de manière confidentielle. 

Question 3 : Des modifications des procédures sont-elles prévues ? 

Actuellement, les personnes qui souhaitent s’exprimer peuvent, à satisfaction, utiliser la procédure 

explicitée ci-dessus. Il n’est dès lors pas prévu d’en changer. 

Question 4 : De quelles sanctions disposent la hiérarchie, respectivement la Municipalité ? 

La hiérarchie peut adresser des avertissements aux collaborateur·trice·s. Les sanctions plus 

lourdes, telles que la mise en demeure et le licenciement selon les articles 70 et suivants du RPAC 

sont du ressort de la Municipalité, sur proposition du/de la chef·fe de service, à l’issue de la 

procédure administrative. 

Question 5 : Quels sont les cours de sensibilisation pour prévenir le harcèlement octroyés aux 
responsables des services de la Ville ? 

Dès sa création en 2009, la Cellule ARC a effectué de nombreuses séances d’information et 

sensibilisation auprès du personnel de l’ensemble des services de la Ville. Des informations sont 

également présentes sur Intranet. 

Récemment, la Cellule ARC a conçu avec le Service du personnel une campagne de prévention sur 

le thème du harcèlement sexuel et psychologique telle que mentionnée en préambule. Les cadres et 

responsables RH de deux services pilotes vont expérimenter au printemps 2021 le premier module 

intitulé : « Prévenir et agir face au harcèlement : rôles et responsabilités des cadres » ; suivra une 

campagne de sensibilisation à l’intention de l’ensemble du personnel, sous forme de forum-théâtre. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Françoise Piron et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 25 mars 2021. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Françoise Piron et consorts : « Harcèlement au sein de la Police de 

 Lausanne : comment s'assurer que les victimes soient entendues ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation.  

_________________ 

La séance est levée à 22 h 10. 
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